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Dahir n° 1-20-102 du 16 joumada I 1442 (31 décembre 2020) 
portant promulgation de la loi n° 70-20 portant ratification 
du décret-loi n° 2-20-665 du 12 safar 1442 (30 septembre 
2020) portant réorganisation de «  CASABLANCA 
FINANCE CITY ».

LOUANGE A DIEU SEUL !

(Grand Sceau de Sa Majesté Mohammed VI)

Que l’on sache par les présentes – puisse Dieu en élever 
et en fortifier la teneur !

Que Notre Majesté Chérifienne,

Vu la Constitution, notamment ses articles 42 et 50,

A DÉCIDÉ CE QUI SUIT :

Est promulguée et sera publiée au Bulletin officiel, à la 
suite du présent dahir, la loi n° 70-20 portant ratification du 
décret-loi n° 2-20-665 du 12 safar 1442 (30 septembre 2020) 
portant réorganisation de «  CASABLANCA FINANCE 
CITY », telle qu’adoptée par la Chambre des représentants 
et la Chambre des conseillers.

Fait à  Fès, le 16 joumada I 1442 (31 décembre 2020).

Pour contreseing :

Le Chef du gouvernement,

SAAD DINE EL OTMANI.

*

*      *

Loi n° 70-20 
portant ratification du décret-loi n° 2-20-665 

du 12 safar 1442 (30 septembre 2020) 
portant réorganisation de « CASABLANCA FINANCE 

CITY » 

Article unique

Est ratifié le décret-loi n° 2-20-665 du 12 safar 1442 
(30 septembre 2020) portant réorganisation de « CASABLANCA 
FINANCE CITY ».

Le texte en langue arabe a été publié dans l’édition générale du 

« Bulletin officiel » n° 6951 du 27 joumada I 1442 (11 janvier 2021).

Dahir n° 1-21-58 du 3 hija 1442 (14 juillet 2021) portant 
promulgation de la loi n° 54-19 portant Charte des services 
publics.

LOUANGE A DIEU SEUL ! 

(Grand Sceau de Sa Majesté Mohammed VI)

Que l’on sache par les présentes – puisse Dieu en élever 
et en fortifier la teneur !

Que Notre Majesté Chérifienne,

Vu la Constitution, notamment ses articles 42 et 50,

A DÉCIDÉ CE QUI SUIT :

Est promulguée et sera publiée au Bulletin officiel, à 
la suite du présent dahir, la loi n°  54-19 portant Charte 
des services publics, telle qu’adoptée par la Chambre des 
représentants et la Chambre des conseillers.

Fait à Fès, le 3 hija 1442 (14 juillet 2021).

Pour contreseing :

Le Chef du gouvernement,

SAAD DINE EL OTMANI.

*

*   *
Loi n° 54-19 

portant Charte des services publics

Chapitre premier

Dispositions générales

Article premier

Conformément aux dispositions de la Constitution 
notamment son article 157, la présente Charte fixe les principes 
et règles de bonne gouvernance relatifs au fonctionnement 
des administrations publiques, des régions et des autres 
collectivités territoriales et des organismes publics.

Article 2

Au sens de la présente Charte, on entend par :

–  les services publics : les administrations publiques, 
les tribunaux, les régions et les autres collectivités 
territoriales et leurs groupements et les instances qui 
en relèvent et les organismes publics ;

–  le service public : toute activité exercée par les  
services publics conformément aux textes législatifs 
et réglementaires en vigueur, en vue de satisfaire les 
besoins de l’usager et de remplir la mission d’intérêt 
général ;
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–  les organismes publics : les établissements et les 
entreprises publics et toute personne morale de droit 
public ;

– la prestation publique : toute prestation délivrée par les 
services publics au profit de l’usager ;

– l’usager : la personne physique ou morale en relation 
avec les services publics ;

– les organismes investis de missions de service public : 
toute personne morale de droit public ou privé chargée 
de la gestion d’un service public conformément à la 
législation en vigueur.

Article 3

Les dispositions de la présente Charte constituent un 
cadre référentiel national des principes et règles de bonne 
gouvernance. Les autorités gouvernementales et tous les 
responsables des services publics, chacun en ce qui le concerne, 
sont tenus de se conformer à son contenu et de prendre toutes 
les mesures nécessaires à sa mise en œuvre.

En outre, les services publics à caractère commercial 
ou industriel sont soumis aux procédures particulières 
approuvées par leurs organes délibérants.

Chapitre II

Objectifs des règles de bonne gouvernance  
et ses principes

Article 4

Les règles de bonne gouvernance des services publics 
ont pour objectifs :

– la réalisation des objectifs stratégiques de ces services, 
à travers l’adoption d’une programmation axée sur 
l’efficience et l’atteinte des résultats et qui tient en 
compte la convergence, les exigences du développement 
et les besoins croissants des usagers ;

– le développement du système d’organisation des services 
publics, à travers la répartition des missions et la 
définition des responsabilités, selon des organigrammes 
qui répondent aux objectifs définis et au principe de 
proximité dans le cadre  de  la régionalisation avancée 
et de la déconcentration administrative ;

– le renforcement de l’efficience des services publics 
dans la gestion de leurs ressources ;

– l’amélioration de la qualité des prestations publiques 
et la facilitation de leur accès ;

–  l’instauration des bases d’ouverture des services 
publics sur leur environnement interne et externe et 
l’implication des différents acteurs dans l’amélioration 
des prestations et de leur qualité ;

– l’ancrage des valeurs de probité, par l’adoption des 
mécanismes de moralisation et de développement de 
la conduite professionnelle ;

–  la mise en œuvre du principe de transparence 
en fournissant et en publiant les données et les 
informations relatives aux services publics et à la 
prestation publique.

Article 5

Les services publics sont soumis aux principes suivants :

– le respect de la loi, à travers la conformité de toutes les 
activités des services publics aux textes législatifs et 
réglementaires en vigueur ;

– l’égalité entre tous les usagers remplissant les mêmes 
conditions, sans aucune discrimination en raison de la 
race, du sexe, de la couleur, des croyances, de la culture, 
de l’appartenance politique ou syndicale ou sociale ou 
régionale, de la langue, du handicap ou de toute autre 
situation personnelle, en tenant compte des spécificités 
des personnes et catégories à besoins spécifiques ;

–  l’équité dans la couverture du territoire national, à 
travers une couverture juste en vue de rapprocher les 
prestations des usagers ;

– la continuité des prestations rendues, en assurant un 
fonctionnement régulier du service public ;

–  l’adaptabilité, à travers l’amélioration continue de 
l’organisation et de la gestion des services publics, 
ainsi que des prestations qu’ils délivrent, en réponse  
aux  besoins croissants des usagers et aux évolutions  
de l’environnement de ces services, notamment celles 
technologique, économique et sociale ;

– la qualité, à travers la délivrance de prestations qui 
répondent aux besoins et attentes des usagers, en 
mobilisant tous les moyens disponibles et en prenant en 
considération l’atteinte de l’efficience et de l’efficacité ;

–  la transparence, en permettant au public d’accéder 
aux informations, notamment celles relatives au 
fonctionnement des services publics et aux prestations 
qu’ils délivrent, dans le respect des deux langues 
officielles du pays et en tenant compte des textes 
législatifs en vigueur ;

– la corrélation entre la responsabilité et la reddition des 
comptes, en obligeant les responsables des services 
publics à rendre compte de leur gestion des deniers 
publics et de leur performance sur la base des résultats 
atteints par rapport aux objectifs définis et aux moyens 
mis à leur disposition ;

– la probité, à travers la conformité des fonctionnaires, 
agents et personnels des services publics aux règles de 
conduite telles que prévues par les textes législatifs et 
réglementaires en vigueur ;

– l’ouverture, à travers la communication avec les usagers, 
la réception et l’interaction avec leurs observations, 
propositions et doléances concernant l’amélioration 
de la performance du service public.
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Chapitre III

Les règles relatives à l’efficience et à l’efficacité  
des services publics

Section première. – Organisation et gestion des services publics

Article 6

Les services publics mettent en place des plans d’action 
pluriannuels, dans le cadre de la politique générale de l’Etat, 
compte tenu des politiques publiques ou sectorielles, des 
spécificités territoriales et d’équité spatiale, des besoins 
des usagers et de l’approche genre ainsi que des exigences 
d’amélioration du service public et du développement durable.

Ces plans sont publiés par les différents moyens 
disponibles, notamment par voie électronique.

Article 7

Les services publics identifient les risques éventuels 
pouvant entraver la réalisation des programmes, des projets 
et des opérations qu’ils mènent et prennent les mesures 
nécessaires pour en prévenir l’impact.

Article 8

Les services publics adoptent une organisation qui tient, 
notamment, en compte les règles suivantes :

– la définition et la répartition des missions à réaliser par 
chaque service public au vu des objectifs globaux pour 
lesquels il a été créé ;

–  la soumission des services publics à l’audit et à 
l’évaluation par les organes compétents, selon 
chaque cas, conformément aux textes législatifs et 
réglementaires en vigueur ;

– l’élaboration des schémas d’organigrammes qui tiennent 
en compte les missions et les attributions confiées aux 
services publics, au vu des besoins des usagers ;

– l’adoption du principe de subsidiarité dans la répartition 
des compétences afin de prendre et d’exécuter les 
décisions au niveau le plus adéquat, dans un objectif 
d’efficacité, d’efficience et de proximité auprès des 
usagers ;

– l’adoption de la déconcentration administrative comme 
règle générale, dans la répartition des attributions entre 
les administrations centrales et les services déconcentrés 
qui en relèvent, selon les principes et les règles fixés par 
les textes réglementaires en vigueur.

Article 9

Les services publics renforcent la convergence de leurs 
programmes, la mutualisation de leurs moyens et la délivrance 
de leurs prestations de manière intégrée, à travers :

–  l’adoption et le développement des canaux de 
collaboration, de concertation et de coordination entre 
eux ;

– l’échange des informations par les différents moyens, y 
compris les moyens électroniques ;

– la mutualisation ou la fusion des structures ayant des 
missions horizontales similaires ;

– la création d’espaces communs chargés de délivrer des 
prestations intégrées et plus efficaces.

Article 10

Les services publics inventorient les textes législatifs et 
réglementaires, les circulaires, les périodiques et les notes en 
rapport avec leurs attributions, et procèdent à leur codification 
par domaine et à leur publication par les différents moyens 
disponibles.

Ils peuvent, le cas échéant, soumettre aux autorités 
compétentes, toute proposition visant la mise à jour des textes 
précités, en vue de les adapter aux besoins et attentes des 
usagers.

Article 11

Les services publics mettent en œuvre les mécanismes 
de partenariat avec le secteur privé, les associations de la 
société civile, les organisations non gouvernementales et 
les établissements et instituts de formation et de recherche 
scientifique, en vue de bénéficier de leurs capacités en matière 
d’innovation et de gestion et d’assurer la délivrance des 
prestations dans les délais et avec la qualité requise.

Ils peuvent conclure entre eux des conventions de 
coopération ou de partenariat pour réaliser des projets ou 
activités d’intérêt commun et bénéficier de moyens et des 
expertises dont ils disposent.

Ils externalisent également, le cas échéant, certaines 
prestations qui ne font pas partie de leurs missions stratégiques, 
à des prestataires de services conformément aux textes 
législatifs et réglementaires en vigueur.

Les principales données relatives aux conventions, aux 
contrats de partenariat et à l’externalisation des prestations 
sont rendues public par tous les moyens disponibles.

Article 12

Les responsables des services publics procèdent à 
l’évaluation annuelle du bilan des réalisations par rapport 
aux objectifs définis et aux moyens disponibles dans les plans 
d’action prévus à l’article 6 ci-dessus, avec indication, le cas 
échéant, des difficultés qui entravent la réalisation de ces 
objectifs ou de certains d’entre eux ainsi que les mesures à 
prendre pour les surmonter.

Cette évaluation fait l’objet d’un rapport à publier par 
tous les moyens disponibles.

Article 13

Les services publics procèdent annuellement au suivi 
des réalisations de leurs responsables, conformément aux 
dispositions du deuxième alinéa de l’article 17 ci-dessous.

Chaque responsable aux services publics est tenu de 
présenter un bilan de ses réalisations sur la base des missions 
et des objectifs qui lui sont définis.

Ce bilan fait l’objet d’une évaluation par le service public 
concerné.
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Article 14

Les services publics doivent procéder à des opérations 
régulières d’audit et de contrôle de gestion et soumettre 
leurs services au contrôle interne, en vue d’assurer leur bon 
fonctionnement et leur performance.

Article 15

Les services publics mettent en œuvre et suivent 
l’application des recommandations émanant des instances 
de contrôle, de régulation et de gouvernance et des institutions 
consultatives, notamment celles prévues dans la Constitution, 
ayant pour objet le renforcement des règles de bonne 
gouvernance dans les services publics et l’amélioration de leur 
relation avec les usagers.

Les services publics concernés par les recommandations 
ci-dessus publient, par tous les moyens disponibles, les 
mesures prises pour leur mise en œuvre, et ce au cours de 
l’année suivant leur publication.

Article 16

Les services publics prennent les mesures nécessaires et 
mettent en place les mécanismes appropriés pour permettre 
aux usagers de soumettre leurs observations et propositions 
concernant les prestations qu’ils délivrent.

Section II. – Gestion des ressources humaines

Article 17

Les services publics adoptent des modes et procédés 
efficaces et efficients dans la gestion de leurs ressources 
humaines, basés notamment sur :

– des référentiels des emplois et des compétences, une 
cartographie des postes, un bilan de compétences et des 
plans de gestion prévisionnelle permettant d’identifier 
leurs besoins en matière de compétences, de ressources 
ainsi que les mesures nécessaires pour répondre à ces 
besoins ;

– un cadre contractuel axé sur l’atteinte des résultats lors 
de l’attribution des fonctions de responsabilité ;

–  des plans d’amélioration de la performance et de 
motivation des ressources humaines ;

– des mécanismes d’attraction des compétences adaptées 
à leurs besoins ;

– la création d’un environnement de travail favorable pour 
les ressources humaines.

Article 18

Les services publics prennent les mesures nécessaires 
à l’encadrement et au renforcement des capacités de leurs 
ressources humaines, à travers des programmes réguliers 
de formation sur la base des plans de gestion prévisionnelle 
prévus à l’article 17 ci-dessus.

Les services publics préparent également des cadres 
dirigeants compétents, à travers la création de viviers de 
compétences et l’adoption des programmes adéquats pour 
leur mise en valeur.

Article 19

Les services publics évaluent de manière régulière la 
performance de leurs ressources humaines sur la base des 
objectifs et des missions qui leur sont assignés.

Les résultats de cette évaluation sont pris en compte 
pour la motivation, la qualification et la redevabilité des 
ressources humaines.

Section III. – Gestion des moyens généraux

Article 20

Les services publics rationalisent l’utilisation de leurs 
ressources et gèrent au mieux leurs biens ou ceux mis à leur 
disposition.

Ils doivent se conformer, dans la passation et la gestion 
des commandes publiques, aux principes et aux règles de bonne 
gouvernance prévus par les textes législatifs et réglementaires 
en vigueur ou par leurs règlements selon le cas.

Article 21

Les services publics s’engagent à organiser, gérer, 
conserver et préserver leurs propres archives, conformément 
aux textes législatifs et réglementaires en vigueur.

Article 22

Les services publics mettent en place des plans proactifs 
de prévention et de gestion des crises et des événements 
catastrophiques ou de nature technologique, basés sur la 
coordination, la solidarité et la mutualisation des moyens 
disponibles aux niveaux national et local.

Chapitre IV

Les règles régissant la relation des services publics  
avec les usagers

Section première. – L’ouverture et la communication

Article 23

Les services publics doivent permettre aux usagers 
l’accès à l’information qu’ils détiennent conformément aux 
textes législatifs et réglementaires en vigueur.

Article 24

Les services publics communiquent régulièrement 
sur leurs missions, leurs programmes, leurs activités et 
sur les prestations qu’ils délivrent, et ce par les moyens 
de communication disponibles, notamment les moyens 
électroniques, y compris les sites électroniques conçus à cet 
effet.

Section II. – Accueil des usagers

Article 25

Les services publics doivent prendre, de manière 
régulière, les mesures nécessaires pour assurer un accueil 
meilleur et de qualité des usagers, à travers notamment la 
mise en place des compétences qualifiées en matière d’accueil 
et d’orientation, et l’aménagement des espaces et des structures 
destinés à cet effet, afin d’assurer l’écoute, l’information 
et l’orientation des usagers et de leur faciliter l’accès aux 
prestations qu’ils délivrent.
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Les services publics prennent également les mesures 
nécessaires pour faciliter l’accès des personnes et catégories à 
besoins spécifiques à leurs services et les assister à obtenir leurs 
prestations dans des conditions convenables, conformément 
à la législation en vigueur.

Article 26

Les services publics doivent assurer la continuité de la 
délivrance des prestations. À cet effet, ces services adoptent 
un système de permanence prolongeant l’horaire du travail 
dans les services ayant une relation directe avec les usagers ou 
ceux dont les prestations sont fortement sollicitées.

Section III. – Délivrance des prestations publiques

Article 27

Les services publics doivent simplifier et numériser leurs 
procédures et formalités administratives, conformément aux 
textes législatifs et réglementaires en vigueur, notamment en 
ce qui concerne la réception et le traitement des demandes 
des usagers ainsi que la délivrance des prestations objet de 
ces demandes.

Les services publics adoptent un identifiant unifié 
attribué à chaque usager, utilisé dans tous leurs systèmes 
d’information, et qui permet de faciliter l’échange de données 
entre eux et d’améliorer la qualité de prestations qu’ils délivrent.

Article 28

Les services publics améliorent les prestations qu’ils 
délivrent aux usagers, notamment à travers :

– l’étude et l’analyse de la situation de ces prestations à 
partir de l’offre qu'ils fournissent et du volume de la 
demande exprimée ;

–  l’identification du déficit aux niveaux quantitatif et 
qualitatif ;

– la mise à disposition des prestations et l’élargissement 
et la diversification de leurs modes de délivrance, 
notamment à travers l’utilisation des technologies de 
l’information et de communication.

Article 29

Les services publics tiennent à délivrer leurs prestations 
sur la base des normes de qualité, et ce à travers :

– l’élaboration et la publication des chartes de prestations 
contenant les engagements des services publics dans la 
délivrance des prestations selon des indicateurs définis ;

– l’adoption des plans d’action annuels pour l’amélioration 
de la qualité des prestations ;

– la mesure régulière de la satisfaction des usagers sur 
la performance des services publics et l’élaboration de 
rapports annuels sur le bilan des plans d’amélioration de 
la qualité et les résultats de la mesure de la satisfaction 
des usagers et leur publication par tous les moyens 
disponibles.

Section IV. – Traitement des doléances

Article 30

Les services publics reçoivent, traitent et suivent les 
doléances des usagers, conformément aux textes législatifs et 
réglementaires en vigueur.

Les services publics établissent un rapport annuel sur 
le bilan de traitement des doléances reçues.

Ces services exploitent les résultats de traitement des 
doléances reçues, pour l’amélioration de leur performance et 
de la qualité des prestations qu’ils délivrent.

Les services publics publient, par tous les moyens 
disponibles, le bilan du traitement des doléances, ainsi que les 
mesures prises ou à prendre, et ce durant le premier trimestre 
de l’année suivante.

Article 31

Les services publics peuvent recourir, dans leur relation 
avec les usagers, aux voies de médiation pour surmonter les 
différends qui peuvent surgir entre eux.

Section V. – Exécution des jugements judiciaires

Article 32

Les services publics exécutent sans délai les jugements, 
décisions et ordonnances judiciaires définitifs et exécutoires 
pris à leur encontre.

Chapitre V

Les règles relatives à la moralisation des services publics

Article 33

Les fonctionnaires, agents et personnels des services 
publics exercent leurs fonctions conformément aux textes 
législatifs et réglementaires en vigueur et selon les principes 
et les normes suivants :

– faire preuve de l’esprit de responsabilité et d’initiative ;

– être discipliné au travail et se conformer à la loi et aux 
règlements internes, assurer la continuité du service 
public et éviter tout acte pouvant retarder, suspendre 
ou interrompre la délivrance des prestations ;

– être neutre, objectif et impartial ;

– s’abstenir  de  solliciter,  d’accepter  ou  de  recevoir  
directement  ou indirectement des cadeaux, dons ou 
privilèges quelle que soit leur nature, en contrepartie 
de leurs devoirs professionnels ou de refuser de les 
accomplir ;

– ne pas abuser du pouvoir ou d’influence.

Articles 34

Les services publics élaborent et adoptent des codes 
déontologiques et des programmes de renforcement des valeurs 
de probité, de prévention et de lutte contre toutes les formes de 
corruption ainsi que d’ancrage des valeurs de moralisation et 
de citoyenneté dans la gestion de leurs affaires et prennent les 
mesures nécessaires à leur bonne mise en œuvre et évaluation 
de leurs résultats, et ce en coordination avec les autres parties 
concernées pour assurer l’efficacité et la convergence de ces 
programmes.
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Chapitre VI

L’observatoire national des services publics

Article 35

II est créé auprès de l’autorité gouvernementale chargée 
de la réforme de l’administration un observatoire national 
des services publics ayant pour mission l’observation du 
niveau de performance des services publics et de la qualité 
des prestations rendues.

A cet effet, l’observatoire est chargé des missions 
suivantes :

– recueillir les données et les informations quantitatives 
et qualitatives relatives aux services publics ;

– réaliser des études et recherches sur la gouvernance 
des services publics et sur la qualité des prestations 
rendues ;

–  évaluer l’impact des stratégies, des plans et des 
programmes mis en œuvre pour l’amélioration de la 
performance des services publics et mesurer le degré 
de satisfaction des usagers quant à la qualité des 
prestations rendues ;

–  proposer les mesures ou les actions susceptibles 
d’améliorer la performance des services publics et la 
qualité de leurs prestations.

L’organisation, la composition, les mécanismes et les 
modalités de fonctionnement de cet observatoire sont fixés 
par décret.

Chapitre VII

Dispositions diverses

Article 36

Les dispositions de la présente Charte s’appliquent aux 
organismes investis de missions de service public tels que 
définis à son article 2, en tout ce qui concerne leur gestion de 
ce service, sans préjudice à la législation en vigueur relative à 
la gestion déléguée des services publics et aux conditions de 
cette gestion prévues par les contrats conclus à cet effet.

Article 37

Les dispositions du dernier alinéa relatives à la 
publication des articles 6, 10, 12, 15 et 30 de la présente 
Charte s’appliquent, sous réserve des exceptions prévues par 
la législation en vigueur, en particulier celles relatives à la 
protection de tout ce qui concerne la défense nationale et la 
sécurité intérieure et extérieure de l’Etat.

Article 38

Toute mesure nécessaire à l’application des dispositions 
de la présente Charte est fixée, selon le cas, par voie législative 
ou réglementaire.

Le texte en langue arabe a été publié dans l’édition générale du 
« Bulletin officiel » n° 7006 du 11 hija 1442 (22 juillet 2021).

Dahir n° 1-22-37 du 23 chaoual 1443 (24 mai 2022) portant 

promulgation de la loi n° 81-21 modifiant et complétant 

la loi n° 40-80 portant création de l’Institut national de 

la recherche agronomique.

LOUANGE A DIEU SEUL ! 

(Grand Sceau de Sa Majesté Mohammed VI)

Que l’on sache par les présentes – puisse Dieu en élever 

et en fortifier la teneur !

Que Notre Majesté Chérifienne,

Vu la Constitution, notamment ses articles 42 et 50,

A DÉCIDÉ CE QUI SUIT :

Est promulguée et sera publiée au Bulletin officiel, à la 

suite du présent dahir, la loi n° 81-21 modifiant et complétant 

la loi n° 40-80 portant création de l’Institut national de la 

recherche agronomique, telle qu’adoptée par la Chambre des 

représentants et la Chambre des conseillers.

Fait à Rabat, le 23 chaoual 1443 (24 mai 2022).

Pour contreseing :

Le Chef du gouvernement,

AZIZ AKHANNOUCH.

*

*      *
Loi n° 81-21 

modifiant et complétant la loi n° 40-80  

portant création de l’Institut national  

de la recherche agronomique

Article premier

Les dispositions de l’article 2 de la loi n° 40-80 portant 

création de l’Institut national de la recherche agronomique, 

promulguée par le dahir n° 1-81-204 du 3 joumada II 1401 

(8 avril 1981), sont abrogées et remplacées comme suit :

« Article 2. – L’Institut national de la recherche 

« agronomique est chargé :

« 1. de procéder aux recherches scientifiques, techniques 

« et économiques ayant pour objet le développement durable 

« de l’agriculture et de l’élevage ;
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« 2. d’effectuer des études prospectives, en particulier 
« celles qui portent sur le milieu naturel ou qui ont trait à 
« l’amélioration de la production végétale ou animale ;

« 3. de réaliser des essais sur des cultures nouvelles ou 
« visant l’amélioration de la production végétale et animale et, 
« d’une façon générale, de mener toutes les actions expérimentales 
« à caractère agricole ou celles qui concernent la mise au point 
« de procédés de transformation pour la valorisation et 
« l’utilisation des produits végétaux et animaux ;

« 4. de participer avec les universités et établissements 
« d’enseignement supérieur publics et privés à l’effort national 
« de formation, d’encadrement et d’accueil des étudiants et 
« stagiaires ;

« 5. d’assurer, dans le cadre de ses compétences, le 
« contrôle des recherches, des études et des  travaux effectués 
« pour le compte de l’Etat ou d’organismes publics ou privés ;

« 6. d’assurer la diffusion des connaissances et des 
« innovations de la recherche relevant de ses domaines de 
« compétences, par tout moyen approprié ;

« 7. de déterminer les modalités d’application des 
« résultats de ses recherches et accompagner leur transfert au 
« profit des opérateurs ;

« 8. d’initier et participer, dans le cadre de ses missions, 
« à des programmes visant la préservation et la conservation 
« de la diversité biologique ;

« 9. d’abriter et gérer la collection nationale des ressources 
« phytogénétiques, des ressources génétiques animales et des 
« micro-organismes pour l’alimentation et l’agriculture, 
« conformément  aux engagements internationaux du Royaume 
« du Maroc en la matière.

« Pour l’accomplissement de ses missions, l’INRA peut 
« notamment :

« – créer et gérer des structures de recherche ou d’appui 
« à la recherche ;

«  – constituer des sociétés filiales ou prendre des 
«  participations, conformément à la législation et 
« la réglementation en vigueur, en vue de valoriser ses 
« recherches ;

« – commercialiser les résultats de ses recherches ;

« – organiser et/ou participer aux manifestations 
« nationales et internationales dans les domaines de ses 
« compétences ;

« – développer des partenariats, au Maroc et à l’étranger, 
« notamment par la conclusion de conventions dans les  
« domaines relevant de ses compétences ou des domaines  
«  connexes. »

Le texte en langue arabe a été publié dans l’édition générale du 
« Bulletin officiel » n° 7101 du 20 kaada 1443 (20 juin 2022).

Décret n° 2-22-376 du 6 kaada 1443 (6 juin 2022) approuvant 
la décision de Bank Al-Maghrib relative à la mise en 
circulation d’une pièce de monnaie de 1000 dirhams en 
or commémorant le 59ème anniversaire de Sa Majesté 
le Roi Mohammed VI.

LE CHEF  DU GOUVERNEMENT,

Vu les articles 5, 25, 54, 55, 57 et 58 de la loi n° 40-17 
portant statut de Bank Al- Maghrib, promulguée par le dahir 
n° 1-19-82 du 17 chaoual 1440 (21 juin 2019) ;

Vu l’article premier du décret n° 2-19-1095 du 3 chaoual 1441 
(26 mai 2020), pris pour l’application de la loi n° 40-17 portant 
statut de Bank Al-Maghrib ;

Vu les délibérations du Conseil de Bank Al-Maghrib, 
du 19 chaabane 1443 (22 mars 2022), déc idant 
l’émission d’une pièce de monnaie de 1000 dirhams en 
or commémorant le 59ème anniversaire de Sa Majesté 
le Roi Mohammed VI ;

Et sur proposition de la ministre de l’économie et des 
finances,

DÉCRÈTE :

ARTICLE PREMIER.  –  Est approuvée la décision 
du Conseil de Bank Al-Maghrib relative à la mise en 
circulation d’une pièce de monnaie de 1000 dirhams en 
or commémorant le 59ème anniversaire de Sa Majesté 
le Roi Mohammed VI.

ART. 2. – La pièce de monnaie commémorative a cours 
légal et présente les caractéristiques suivantes :

– Alliage       : Or 916,7 millièmes ;

– Poids          : 39,94 grammes ;

– Diamètre   : 38,61 millimètres

– Tranche     : Cannelée ; 

– Frappe       : Proof.

* Avers  : 

– Au centre : Effigie de Sa Majesté le Roi Mohammed VI

– les inscriptions suivantes :

« محمد السادس - المملكة المغربية »

– En bas : les millésimes : 2022-1444

* Revers  : 

– En haut :  l’inscription  suivante :

« الذكرى التاسعة والخمسون لميلاد صاحب الجلالة الملك محمد السادس »
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– Au centre :

• Représentation artistique du nombre 59 surmontée 
par les armoiries du Royaume. Le tout entouré par 
deux rameaux d’olivier en rappel de l’événement 
célébré.  

• L’inscription : «واحد وعشرون غشت».

• La valeur faciale en chiffres et en lettres arabes : 

1000

ألف درهم

– En bas : l’inscription suivante :

« 59ème ANNIVERSAIRE DE SA MAJESTE LE ROI 
MOHAMMED VI »

ART. 3. – La ministre de l’économie et des finances  est 
chargée de l’exécution du présent décret qui sera publié au 
Bulletin officiel.

Fait à Rabat, le 6 kaada 1443 (6 juin 2022).

AZIZ AKHANNOUCH.

Pour contreseing :

La ministre de l’économie 
et des finances,

NADIA FETTAH.

Décret n° 2-22-377 du 6 kaada 1443 (6 juin 2022) approuvant 
la décision de Bank Al-Maghrib relative à la mise en 
circulation de pièces de monnaie de 1000 dirhams en or et de 
250 dirhams en argent commémorant le 23ème anniversaire 
de l’intronisation de Sa Majesté le Roi Mohammed VI.

LE CHEF  DU GOUVERNEMENT,

Vu les articles 5, 25, 54, 55, 57 et 58 de la loi n° 40-17 
portant statut de Bank Al- Maghrib, promulguée par le dahir 
n° 1-19-82 du 17 chaoual 1440 (21 juin 2019) ;

Vu l’article premier du décret n° 2-19-1095 du 3 chaoual 1441 
(26 mai 2020), pris pour l’application de la loi n° 40-17 portant 
statut de Bank Al-Maghrib ;

Vu les délibérations du Conseil de Bank Al-Maghrib, 
du 19 chaabane 1443 (22 mars 2022) décidant l’émission de 
pièces de monnaie de 1000 dirhams en or et de 250 dirhams en 
argent commémorant le 23ème anniversaire de l’intronisation 
de Sa Majesté le Roi Mohammed VI ;

Et sur proposition de la ministre de l’économie et des 
finances,

DÉCRÈTE :

ARTICLE PREMIER.  –  Est approuvée la décision du 
Conseil de Bank Al-Maghrib relative à la mise en circulation 
de pièces de monnaie de 1000 dirhams en or et de 250 dirhams 
en argent commémorant le 23ème anniversaire de l’intronisation 
de Sa Majesté le Roi Mohammed VI.

ART. 2. – Les pièces de monnaie commémoratives ont 
cours légal et présentent les caractéristiques suivantes :

La pièce de monnaie commémorative en or :

– Alliage       : Or 916,7 millièmes ;

– Poids          : 39,94 grammes ;

– Diamètre   : 38,61 millimètres

– Tranche     : Cannelée ; 

– Frappe       : Proof.

* Avers  : 

– Au centre : Effigie de Sa Majesté le Roi Mohammed VI

– De part et d’autres, les inscriptions suivantes :

« محمد السادس - المملكة المغربية »

– En bas : les millésimes : 2022-1444

* Revers  : 

– En haut :  l’inscription  suivante :

« الذكرى الثالثة والعشرون لتربع جلالة الملك على العرش »

– Au centre :
• Armoiries du Royaume ;

• Une stylisation de la porte principale du Palais Royal 
de Rabat ;

• La valeur faciale en chiffres et en lettres arabes : 

1000

ألف درهم

– En bas : l’inscription suivante :

« 23ème ANNIVERSAIRE DE L’INTRONISATION 
DE SA MAJESTE LE ROI MOHAMMED VI »

La pièce de monnaie commémorative en argent :

– Alliage       : Argent :  925 millièmes ;

– Alliage       : Cuivre :  75 millièmes ;

– Poids          : 28,28 grammes ;

– Diamètre   : 38,61 millimètres
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– Tranche     : Cannelée ; 

– Frappe       : Proof.

* Avers  : 

– Au centre : Effigie de Sa Majesté le Roi Mohammed VI

– De part et d’autres, les inscriptions suivantes :

« محمد السادس - المملكة المغربية »

– En bas : les millésimes : 2022-1444

– En haut :  l’inscription  suivante :

« الذكرى الثالثة والعشرون لتربع جلالة الملك على العرش »

– Au centre :

• Armoiries du Royaume ;

• Une stylisation de la porte principale du Palais Royal 

de Rabat ;

• La valeur faciale en chiffres et en lettres arabes : 

250

مائتان وخمسون درهما

– En bas : l’inscription suivante :

« 23ème ANNIVERSAIRE DE L’INTRONISATION 

DE SA MAJESTE LE ROI MOHAMMED VI »

ART. 3. – La ministre de l’économie et des finances  est 

chargée de l’exécution du présent décret qui sera publié au 

Bulletin officiel.

Fait à Rabat, le 6 kaada 1443 (6 juin 2022).

AZIZ AKHANNOUCH.

Pour contreseing :

La ministre de l’économie 

et des finances,

NADIA FETTAH.

Décret n° 2-22-382 du 8 kaada 1443 (8 juin 2022) approuvant 

l’accord conclu le 13 avril 2022 entre le Royaume du 

Maroc et le Fonds de l’OPEP pour le développement 

international, pour la garantie du prêt de quatorze millions 

trois cent mille dollars (14.300.000 $), consenti par ledit 

Fonds à l’Office national des hydrocarbures et des mines 

(ONHYM), pour la participation au financement de 

la deuxième phase du projet de l’étude préliminaire de 

conception d’ingénierie du gazoduc Nigéria - Maroc.

LE CHEF  DU GOUVERNEMENT,

Vu le paragraphe I de l’article 41 de la loi de finances 

pour l’année 1982 n° 26-81, promulguée par le dahir n° 1-81-425 

du 5 rabii I 1402 (1er janvier 1982) ;

Sur proposition de la ministre de l’économie et des finances,

DÉCRÈTE :

ARTICLE PREMIER. – Est approuvé, tel qu’il est annexé 

à l’original du présent décret, l’accord conclu le 13 avril 2022 

entre le Royaume du Maroc et le Fonds de l’OPEP pour le 

développement international, pour la garantie du prêt de 

quatorze millions trois cent mille dollars (14.300.000 $), 

consenti par ledit Fonds à l’Office national des hydrocarbures 

et des mines (ONHYM), pour la participation au financement 

de la deuxième phase du projet de l’étude préliminaire de 

conception d’ingénierie du gazoduc Nigéria - Maroc.

ART. 2. – La ministre de l’économie et des finances est 

chargée de l’exécution du présent décret qui sera publié au 

Bulletin officiel.

Fait à Rabat, le 8 kaada 1443 (8 juin 2022).

AZIZ AKHANNOUCH.

Pour contreseing :

La ministre de l’économie  

et des finances,

NADIA FETTAH.

Le texte en langue arabe a été publié dans l’édition générale du 

« Bulletin officiel » n° 7103 du 27 kaada 1443 (27 juin 2022).
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Arrêté de la ministre de l’économie et des finances n° 1982-21 
du 9 joumada I 1443 (14 décembre 2021) relatif à la 
dématérialisation des procédures de passation des marchés 
publics et des garanties pécuniaires.

LA MINISTRE DE L’ÉCONOMIE ET DES FINANCES,

Vu le dahir n° 1-56-211 du 8 joumada I 1376 (11 décembre 
1956) relatif aux garanties pécuniaires des soumissionnaires 
et adjudicataires de marchés publics ;

Vu la loi n° 53-05 relative à l’échange électronique des 
données juridiques, promulguée par le dahir n° 1-07-129 du 
19 kaada 1428 (30 novembre 2007) ;

Vu la loi n° 43-20 relative aux services de confiance pour les 
transactions électroniques, promulguée par le dahir n° 1-20-100 
du 16 joumada I 1442 (31 décembre 2020) ;

Vu le décret royal n° 330-66 du 10 moharrem 1387 
(21 avril 1967) portant règlement général de comptabilité 
publique, tel qu’il a été modifié et complété ;

Vu le décret n° 2-07-1235 du 5 kaada 1429 (4 novembre 2008) 
relatif au contrôle des dépenses de l’Etat, tel qu’il a été complété 
par le décret n° 2-17-797 du 15 safar 1440 ( 25 octobre 2018) ;

Vu le décret n° 2-12-349 du 8 joumada I 1434 (20 mars 2013) 
relatif aux marchés publics, tel qu’il a été modifié et complété ;

Après avis de la Commission nationale de la commande 
publique,

ARRÊTE :

Chapitre premier 

Dispositions générales

ARTICLE PREMIER. – Le présent arrêté fixe :

– les modalités de tenue et d’exploitation de la base de 
données électroniques des entrepreneurs, fournisseurs 
et prestataires de services ;

– les conditions et modalités de dépôt et de retrait des 
plis et des offres des concurrents par voie électronique ;

–  les conditions et modalités d’ouverture des plis et 
d’évaluation des offres des concurrents par voie 
électronique ;

– les conditions et modalités de recours et de mise en 
œuvre des enchères électroniques inversées ;

–  les modalités de dématérialisation des garanties 
pécuniaires ;

–  les modalités d’entrée en vigueur des dispositions 
relatives à l’obligation de dépôt et de retrait des plis et 
des offres des concurrents par voie électronique.

ART. 2. – Au sens du présent arrêté, on entend par :

a) portail des marchés publics : la plateforme nationale 
de dématérialisation des procédures de passation des marchés 
publics dont la gestion est assurée par la Trésorerie Générale 
du Royaume ;

b) acteurs du portail des marchés publics : tout acteur qui 
intervient, directement ou indirectement, dans le circuit des 
marchés publics, notamment le maître d’ouvrage, le concurrent, 
le titulaire du marché, le comptable public, l’organisme agréé 
et les agents dûment habilités ;

c) commissions de consultation : les commissions d’appels 
d’offres et les jurys de concours ;

d) garanties pécuniaires : les garanties pécuniaires 
exigées du concurrent ou du titulaire du marché en vertu de 
la législation et de la réglementation en vigueur telles que 
le cautionnement provisoire ou l’attestation de la caution 
personnelle et solidaire en tenant lieu, le cautionnement 
définitif et la retenue de garantie ou les cautions personnelles 
et solidaires qui les remplacent ; 

e) organisme agréé : l’organisme délivrant les garanties 
pécuniaires ;

f)  base de données électroniques des entrepreneurs, 
fournisseurs et prestataires de services : le système centralisé 
d’enregistrement des entrepreneurs, fournisseurs et prestataires 
de services au niveau du portail des marchés publics qui 
permet la consolidation des informations les concernant selon 
un procédé structuré, organisé, transparent et sécurisé ;

g) systèmes tiers : les systèmes d’information concernant 
les acteurs du portail des marchés publics.

ART. 3. – L’accès des acteurs visés au paragraphe b) de 
l’article 2 ci-dessus au portail des marchés publics est assuré 
moyennant l’attribution d’un nom de compte et d’un mot de 
passe.

Le nom de compte et le mot de passe sont créés par 
le gestionnaire du portail des marchés publics, selon les 
modalités d’inscription publiées sur ledit portail.

ART. 4. – Le concurrent inscrit au portail des marchés 
publics dispose de son propre espace au niveau de la base de 
données des entrepreneurs, fournisseurs et prestataires de 
services. Cet espace comporte, outre les informations relatives 
à ses capacités juridiques, techniques et financières, l’ensemble 
des services pour lesquels il est habilité à y accéder au niveau 
du portail des marchés publics.

La Commission de consultation peut consulter, selon 
les conditions d’utilisation du portail des marchés publics, les 
informations prévues aux dossiers administratifs et techniques 
des concurrents contenues dans les systèmes tiers.

ART. 5. – Les acteurs du portail des marchés publics 
demeurent seuls responsables :

– de l’usage du nom de compte et du mot de passe qui 
leur sont attribués et des comptes des utilisateurs qu’ils 
créent le cas échéant ; 

– des informations et des documents qu’ils publient ou 
qu’ils échangent via le portail des marchés publics.

Chapitre 2

Des conditions et des modalités de dépôt  
et de retrait des plis et des offres par voie électronique 

ART. 6. – Sous réserve des dispositions de l’article 41 du 
présent arrêté, le dépôt et le retrait des plis et des offres des 
concurrents s’effectuent par voie électronique.
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A cet effet, le portail des marchés publics permet :

a) au maître d’ouvrage :

–  de soumettre aux membres de la commission de 
consultation le dossier de consultation pour lui faire 
part de leurs observations éventuelles ;

–  de définir le contenu des plis électroniques exigés 
conformément aux stipulations du règlement de 
consultation ;

– de définir, conformément aux conditions d’utilisation du 
portail des marchés publics, les bi-clés de chiffrement 
et de déchiffrement des plis électroniques associés à la 
consultation ;

– de publier le résultat de la séance d’ouverture des plis 
et d’évaluation des offres ;

– d’informer l'attributaire de l’acceptation de son offre et 
d’aviser les concurrents éliminés du rejet de leurs offres, 
en leur indiquant les motifs de leur éviction ;

– de publier les documents prévus à l’article 147 du décret 
susvisé n° 2-12-349 ;

– de traiter tout document ou donnée ayant un lien avec 
la passation des marchés publics.

b) à la commission de consultation : 

– de déchiffrer les candidatures et les offres électroniques 
déposées par les concurrents ;

– d’ouvrir les plis des concurrents et d’évaluer leurs offres ;

– de gérer l’admissibilité des concurrents et de les informer 
des résultats de l’évaluation des offres au fur et à 
mesure du déroulement des travaux de la commission 
de consultation ;

– d’arrêter les résultats définitifs à l’issue de l’achèvement 
des travaux de la commission de consultation ;

– de demander au concurrent ayant présenté l’offre la 
plus avantageuse de compléter électroniquement son 
dossier administratif et, le cas échéant, de confirmer 
les rectifications des erreurs matérielles relevées, de 
régulariser les discordances constatées dans les diverses 
pièces de son dossier et de justifier son offre jugée 
anormalement basse ou le prix ou les prix unitaires 
jugés anormalement bas ou excessifs conformément aux 
dispositions de l’article 41 du décret précité  n° 2-12-349 ;

– d’accomplir toute mission dont elle est investie par le 
décret précité  n° 2-12-349.

c) au concurrent :

– de demander au maître d’ouvrage de lui fournir tout 
éclaircissement ou renseignement concernant le dossier 
de consultation ;

– de déposer électroniquement ses plis et son offre ;

– de retirer électroniquement, antérieurement au jour et 
à l’heure fixés pour la séance d’ouverture des plis, ses 
plis déposés sur le portail des marchés publics ;

– de compléter, le cas échéant, son dossier administratif ;

– le cas échéant, de confirmer les rectifications des erreurs 
matérielles relevées par la commission de consultation, 
de régulariser les discordances constatées dans les 
diverses pièces de son dossier et de justifier son offre 
jugée anormalement basse ou le/les prix unitaires jugés 
anormalement bas ou excessifs conformément aux 
dispositions de l’article 41 du décret précité  n° 2-12-349 ;

– de traiter tout document ou donnée ayant un lien avec 
la passation des marchés publics.

d) au comptable public :

– d’examiner les projets de dossiers de consultation et 
de faire part au maître d’ouvrage de ses observations 
éventuelles ;

– de suivre les procédures de passation des marchés 
publics dont il assure le contrôle ;

–  de traiter, dans la limite des missions qui lui sont 
imparties, tout document ou donnée ayant un lien avec 
la passation des marchés publics.

ART. 7. – Le maître d’ouvrage met à la disposition des 
concurrents sur le portail des marchés publics le dossier de 
consultation et tout document, information ou renseignement 
complémentaire. Il précise, également, les modalités de 
réponse électronique à cette consultation telles que prévues 
au dossier de consultation.

Le maître d’ouvrage associe, conformément aux 
conditions d’utilisation du portail des marchés publics, les 
bi-clés de chiffrement et de déchiffrement du président et/ou 
suppléants à la consultation sur le portail des marchés publics.

La responsabilité de gestion des bi-clés de chiffrement 
et  de déchiffrement des présidents et/ou suppléants incombe 
au maître d’ouvrage.

ART. 8. – Les concurrents peuvent consulter et télécharger 
le dossier de consultation, les documents et renseignements 
visés à l’article 7 ci-dessus conformément aux conditions 
d’utilisation du portail des marchés publics.

ART. 9. – Sous réserve des dispositions de l’article 41 du 
présent arrêté, l’avis de la consultation doit prévoir l’obligation 
de dépôt électronique des plis et des offres.

ART. 10. – Les pièces produites par le concurrent sont 
insérées, individuellement, dans l’enveloppe électronique le 
concernant. 

Conformément aux conditions d’utilisation du 
portail des marchés publics, chaque document est signé, 
électroniquement, par le concurrent ou la personne dûment 
habilitée à le représenter, à l’exception des pièces d’ordre 
administratif et technique dématérialisées.

ART. 11. – La signature électronique s’effectue par les 
utilisateurs du portail des marchés publics au moyen d’un 
certificat de signature électronique conformément aux 
dispositions des textes législatifs et réglementaires en vigueur 
et aux conditions d’utilisation du portail des marchés publics.

ART. 12. – Les plis des concurrents sont chiffrés via 
le portail des marchés publics avant leur dépôt par voie 
électronique.

Les plis sont déposés moyennant le certificat de signature 
électronique visé à l’article 11 ci-dessus.
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Le dépôt des plis fait l’objet d’un horodatage automatique 
au niveau du portail des marchés publics, mentionnant la 
date et l’heure du dépôt électronique et  l’envoi de l’accusé de 
réception électronique au concurrent concerné.

ART. 13. – Tout pli électronique déposé postérieurement 
à la date limite de remise des plis est automatiquement rejeté 
par le portail des marchés publics.

Tout pli déposé peut être retiré par le concurrent  
antérieurement au jour et à l’heure fixés pour la séance 
d’ouverture des plis.

Le retrait de tout pli s’effectue au moyen du certificat de 
signature électronique ayant servi au dépôt de ce pli.

Les informations relatives au retrait des plis sont 
enregistrées automatiquement sur le registre de dépôt des plis.

Les concurrents ayant retiré leurs plis peuvent présenter 
de nouveaux plis dans les conditions prévues au présent 
chapitre et avant la date et l'heure limites d'ouverture des plis.

Chapitre 3

Des modalités de dématérialisation  
des garanties pécuniaires 

ART.  14.  –  Pour l’application des dispositions de 
l’article  133 bis du décret royal susvisé n° 330-66 et de 
l’article 35 bis du décret susvisé n° 2-07-1235, la constitution 
et la restitution des garanties pécuniaires s’effectuent par voie 
électronique conformément aux conditions d’utilisation du 
portail des marchés publics.

A cet effet, le portail des marchés publics permet :

a) aux organismes agréés : 

– d’instruire les demandes de constitution des garanties 
pécuniaires émanant des concurrents et des titulaires 
des marchés publics ;

– de délivrer les garanties pécuniaires ;

– de recevoir, selon le cas, du concurrent ou du maître 
d’ouvrage les demandes de restitution ou les mainlevées 
sur les garanties pécuniaires ;

b) aux concurrents :

– d’introduire auprès des organismes agréés les demandes 
de constitution du cautionnement provisoire et de 
l’attestation de la caution personnelle et solidaire en 
tenant lieu ;

–  de demander à l’organisme agréé la restitution ou 
la mainlevée sur le cautionnement provisoire ou sur 
l’attestation de la caution personnelle et solidaire qui 
en tient lieu.

c) aux titulaires des marchés :

– d’introduire auprès des organismes agrées des demandes 
de constitution du cautionnement définitif et, le cas 
échéant, de la retenue de garantie ;

– de demander au maître d’ouvrage les mainlevées sur 
la caution personnelle et solidaire qui remplacent le 
cautionnement définitif et la retenue de garantie.

d) aux maîtres d’ouvrages :

– de restituer le cautionnement provisoire constitué au 
concurrent écarté et au titulaire ayant constitué le 
cautionnement définitif dans le délai prescrit ;

– de délivrer les mainlevées sur la caution personnelle et 
solidaire qui remplace le cautionnement définitif et la 
retenue de garantie.

Chapitre 4

Conditions et modalités d’ouverture des plis et d’évaluation 
des offres des concurrents par voie électronique

ART. 15. – Conformément aux conditions d’utilisation 
du portail des marchés publics, il est procédé à l’ouverture 
des plis et à l’évaluation des offres des concurrents déposées 
par voie électronique, dans les conditions prévues aux articles 
36 à 40 du décret précité n° 2-12-349 jusqu’à l’achèvement des 
travaux de la commission de consultation.

ART. 16. – En cas de difficultés techniques dues à la 
non disponibilité du portail des marchés publics ou de 
dysfonctionnements empêchant l’ouverture et l’évaluation des 
offres déposées par voie électronique, à la date et à l’heure 
fixées pour l’ouverture des plis, le président de la commission 
de consultation reporte la séance d’ouverture des plis de 
quarante-huit (48) heures et informe les concurrents et les 
membres de la commission de consultation du lieu, de la 
date et de l’heure prévus pour la reprise de la séance publique 
d’ouverture des plis.

ART. 17. – Le concurrent auquel il est envisagé d’attribuer 
le marché est tenu de produire le complément de son dossier 
administratif par voie électronique à l’exception des pièces 
non encore dématérialisées dont la liste est fixée par le portail 
des marchés publics.

La conclusion du marché est effectuée sur la base d’un 
dossier sous format électronique, à l’exception des pièces non 
encore dématérialisées.

Chapitre 5

Des conditions et modalités de recours et de mise en œuvre 
des enchères électroniques inversées

ART. 18. – Conformément aux dispositions du quatrième 
alinéa de l’article 151 du décret précité n° 2-12-349, le 
maître d’ouvrage peut recourir à la procédure des enchères 
électroniques inversées pour les marchés de fournitures 
courantes portant sur l’acquisition des produits existant 
dans le commerce et qui ne nécessitent pas de spécifications 
particulières. Les caractéristiques de ces produits doivent être 
décrites préalablement de manière précise.

ART. 19. – Le maître d’ouvrage publie sur le portail des 
marchés publics l’avis de l’enchère électronique inversée, dans 
le strict respect des règles prévues au cinquième alinéa de 
l’article 151 du décret précité n° 2-12-349.

Outre l’avis prévu à l’alinéa précédent, le maître 
d’ouvrage publie sur le portail des marchés publics le 
dossier de l’enchère électronique inversée tel que fixé par les 
dispositions de l’article 23 du présent arrêté et, le cas échéant, 
tout document et information complémentaires.
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Les concurrents peuvent consulter et télécharger le 
dossier de l’enchère électronique inversée et, le cas échéant, 
les documents et les informations complémentaires, 
conformément aux conditions d’utilisation du portail des 
marchés publics.

ART. 20. – Le nombre minimum des concurrents devant 
s’inscrire pour participer à l’enchère électronique inversée ne 
peut être inférieur à trois concurrents.

Le nombre minimum des concurrents admis à enchérir 
ne peut être inférieur à deux concurrents.

Le nombre minimum des concurrents admis et qui 
enchérissent ne peut être inférieur à deux concurrents.

ART. 21. – Le maître d’ouvrage établit le prix du début de 
l’enchère de chaque article constituant l’enchère électronique  
inversée dit «prix de début».

Le maître d’ouvrage établit un montant minimum de 
révision de chaque article constituant l’enchère électronique 
inversée dit «pas minimum de l’article».

Le maître d’ouvrage établit un montant maximum de 
révision de chaque article constituant l’enchère électronique 
inversée dit «pas maximum de l’article».

L’ouverture des plis, l’examen des dossiers des 
concurrents et le suivi du déroulement de l’enchère électronique 
inversée se fait à huit clos par une commission constituée dans 
les conditions prévues à l’article 29 du présent arrêté.

ART. 22. – L’avis de l’enchère électronique inversée fait 
connaître les mentions suivantes :

a) l’objet de l’enchère électronique inversée ;

b)  le maître d’ouvrage qui procède à l’enchère 
électronique inversée ;

c) la date limite de dépôt électronique des plis ;

d) le jour et l’heure fixés du début et de la fin de l’enchère 
électronique inversée et le temps de prorogation de cette 
enchère ;

e)  l’indication de l’article du règlement de l’enchère 
électronique inversée qui prévoit la liste des pièces justificatives 
que tout concurrent doit fournir par voie électronique ;

f) les conditions requises des concurrents enchérisseurs 
telles que prévues à l’article 24 du décret précité n° 2-12-349 ;

g)  le nombre minimum des concurrents qui doivent 
s’inscrire pour participer à l’enchère électronique inversée, 
sous réserve des dispositions du premier alinéa de l’article 20 
du présent arrêté ;

h) le nombre minimum des concurrents admis à enchérir, 
sous réserve des dispositions du deuxième alinéa de l’article 20 
du présent arrêté ;

i) le nombre minimum des concurrents admis et qui 
enchérissent, sous réserve des dispositions du troisième alinéa 
de l’article 20 du présent arrêté ;

j) le prix du début de l’enchère électronique inversée 
établi par le maître d’ouvrage pour chaque article se rapportant 
aux prestations objet de l’enchère électronique inversée ;

k) les pas de l’enchère électronique inversée.

ART. 23. – Le maître d’ouvrage établit, pour chaque 
enchère électronique inversée, un dossier comprenant :

– l’avis de l’enchère électronique inversée ;

– le règlement de l’enchère électronique inversée ;

– l’exemplaire du cahier des prescriptions spéciales ;

– le modèle de la déclaration sur l’honneur ;

– le modèle de l’acte d’engagement.

ART.  24.  –  Le règlement de l’enchère électronique 
inversée et l’exemplaire du cahier des prescriptions spéciales 
sont signés, dans les conditions d’utilisation du portail des 
marchés publics, par le maître d’ouvrage, avant le lancement 
de la procédure de l’enchère électronique inversée.

Le règlement de l’enchère électronique inversée 
mentionne notamment :

a) les critères d’admissibilité des concurrents ; 

b) la spécification que le seul critère qui sera pris en 
considération pour l’attribution du marché, après admission 
des concurrents, est le prix le moins-disant ;

c) la spécification que la monnaie utilisée dans le cadre 
de l’enchère électronique inversée est le dirham marocain ;

d)  les délais et les formalités de participation à la 
première phase de l’enchère électronique inversée prévue à 
l’article 31 ci-dessous ;

e) la date et l’heure d’ouverture et de clôture de l’enchère 
électronique inversée objet de la deuxième phase prévue à 
l’article 33 ci-dessous ;

f) la liste des pièces exigées conformément à l’article 25 
ci-dessous ;

g)  le temps de prorogation de l’enchère électronique 
inversée qui ne doit pas être inférieur à 2 minutes ;

h)  le nombre minimum des concurrents qui doivent 
s’inscrire pour participer à l’enchère électronique inversée ;

i) le nombre minimum des concurrents admis à enchérir ;

j) le nombre minimum des concurrents admis à enchérir 
et qui enchérissent ;

k) les pas de l’enchère électronique inversée ;

l)  la langue dans laquelle doivent être établies les 
pièces contenues dans les dossiers et offres présentées par les 
concurrents enchérisseurs.

ART. 25. – Chaque concurrent est tenu de présenter, 
électroniquement, un pli comprenant un dossier administratif 
et un dossier technique.

1- Le dossier administratif comprend :

– une déclaration sur l’honneur comportant les indications 
prévues à l’article 26 du décret précité n° 2-12-349 ;

– une copie légalisée de la convention du groupement, le 
cas échéant ;

– le récépissé du cautionnement provisoire ou l’attestation 
de la caution personnelle et solidaire en tenant lieu, le 
cas échéant.
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2- Le dossier technique est constitué d’une note 
indiquant les moyens humains et techniques du concurrent 
et mentionnant, éventuellement, le lieu, la date, la nature 
et l’importance des prestations à l’exécution desquelles le 
concurrent a participé et la qualité de sa participation.

ART. 26. – Tout concurrent peut demander à travers 
le portail des marchés publics, au maître d’ouvrage des 
éclaircissements ou des renseignements sur l’enchère 
électronique inversée et ce, au plus tard trois jours avant 
la date limite de remise des candidatures dans le cadre de 
l’enchère électronique.

Le maître d’ouvrage doit répondre, à travers le portail 
des marchés publics, à toute demande d’éclaircissement ou 
de renseignements émanant d’un concurrent, au plus tard un 
jour avant la date limite de remise des candidatures dans le 
cadre de l’enchère électronique inversée.

Les éclaircissements ou renseignements fournis par le 
maître d’ouvrage doivent être communiqués, simultanément, 
au concurrent demandeur et aux autres concurrents, au plus 
tard un jour avant la date limite de remise des candidatures 
dans le cadre de l’enchère électronique inversée.

ART. 27. – Le maître d’ouvrage peut, à titre exceptionnel, 
introduire des modifications dans le dossier de l’enchère 
électronique inversée, sans en changer l’objet. Ces modifications 
sont communiquées à travers le portail des marchés publics 
à l’ensemble des concurrents ayant téléchargé ce dossier et 
sont, en même temps, introduites dans le dossier mis à la 
disposition des autres concurrents au niveau du portail des 
marchés publics.

Les modifications apportées au dossier de l’enchère 
électronique inversée peuvent intervenir à tout moment à 
l’intérieur du délai initial de publicité de l’avis et au plus tard 
trois (3) jours avant la date limite de remise des candidatures.

ART. 28. – Les plis des concurrents sont déposés par 
voie électronique selon les conditions d’utilisation du portail 
des marchés publics et les dispositions des articles 10, 11 et 12 
du présent arrêté.

Tout pli déposé peut être retiré antérieurement à la date 
limite de remise des candidatures.

Les concurrents ayant retiré leurs plis peuvent présenter 
de nouveaux plis dans les conditions régissant le dépôt des 
plis initiaux.

ART. 29. – La commission de l’enchère électronique 
inversée est désignée par l’autorité compétente telle que définie 
par le décret précité n° 2-12-349 ou le sous-ordonnateur. 

Elle est composée des membres cités ci-après dont la 
présence est obligatoire :

– un représentant du maître d’ouvrage, président ;

– deux autres représentants du maître d’ouvrage dont un 
au moins relève du service concerné par la prestation 
objet du marché.

Toutefois, lorsque le montant estimé du marché est 
supérieur à deux cent milles (200.000) dirhams TTC, la 
composition de la commission est fixée conformément aux 
dispositions de l’article 35 du décret précité n° 2-12-349 pour 
les marchés de l’Etat et des établissements publics et à celles de 
l’article 134 du même décret pour les marchés des collectivités 
territoriales et des instances en relevant, des groupements de 
collectivités territoriales et des établissements de coopération 
intercommunale.

ART. 30. – L’enchère électronique inversée se déroule en 
trois phases :

– la première phase consiste à examiner et arrêter la liste 
des concurrents admis à enchérir ;

– la deuxième phase permet aux concurrents d’enchérir 
par voie électronique de manière instantanée et au fur 
et à mesure du déroulement de l’enchère électronique 
inversée et de réviser les prix qu’ils proposent à la baisse ;

– la troisième phase se rapporte à l’attribution du marché 
et à l’établissement du procès-verbal de l’enchère 
électronique inversée.

ART. 31. – Lors de la première phase, la commission de 
l’enchère électronique inversée se réunit au jour et à l’heure 
prévus par le règlement de l’enchère électronique inversée et 
examine les plis des concurrents.

En cas d’absence de l’un des membres de la commission 
ou en cas de difficultés techniques imputées à l’indisponibilité 
du portail des marchés publics ou de dysfonctionnements 
empêchant l’ouverture et l’évaluation des offres déposées par 
voie électronique à la date et à l'heure fixées pour l'ouverture 
des plis, la séance est reportée de quarante-huit (48) heures.

Si ce jour est déclaré férié ou chômé, la séance se 
déroulera le premier jour ouvrable suivant à la même heure.

ART. 32. – La commission examine les pièces du dossier 
administratif et technique visés à l’article 25 ci-dessus et 
écarte :

a)  les concurrents qui n’ont pas présenté les pièces 
exigées ;

b) les concurrents dont les capacités financières et 
techniques sont jugées insuffisantes eu égard aux critères 
figurant au règlement de l’enchère électronique inversée.

La commission arrête, ensuite, la liste des concurrents 
admis à participer à l’enchère électronique inversée.

La commission dresse séance tenante un procès-verbal 
de la réunion relative à la séance d’admission.

ART. 33. – Au terme de la première phase, le maître 
d’ouvrage adresse une invitation à travers le portail des 
marchés publics à chaque concurrent admis à participer à 
l’enchère électronique inversée, en lui fournissant toutes les 
informations nécessaires à cette fin.

Cette invitation est envoyée aux concurrents admis au 
moins deux jours avant la date fixée pour la deuxième phase 
de l’enchère électronique inversée.
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En cas de report de la date d’ouverture de la première 
séance de l’enchère électronique inversée tel que prévu à 
l’article 31 ci-dessus, la date initialement prévue pour la tenue 
de la deuxième séance de l’enchère est éventuellement décalée 
afin de respecter le délai de 48 heures minimum pour l’envoi 
des invitations.

Le maître d’ouvrage avise, par voie électronique, chaque 
concurrent éliminé du rejet de sa candidature, en lui indiquant 
les motifs de son élimination.

ART.  34.  –  Lors de la deuxième phase de l’enchère 
électronique inversée, le portail des marchés publics garantit :

–  que l’anonymat du concurrent enchérisseur sera 
préservé vis-à-vis des autres concurrents enchérisseurs ;

– que le nombre des concurrents enchérisseurs sera affiché ;

–  que les concurrents enchérisseurs seront informés 
instantanément du classement de leurs offres par 
rapport à la dernière offre moins-disante reçue ;

– qu’aucune communication ne sera échangée entre le 
maître d’ouvrage et les concurrents enchérisseurs ou 
entre les concurrents enchérisseurs ;

–  que l’enchère électronique inversée sera conduite 
selon les critères prévus dans le règlement de l’enchère 
électronique inversée. 

La commission de l’enchère électronique inversée suit 
le déroulement de cette deuxième phase.

En cas de défaillance technique du portail des marchés 
publics compromettant le bon déroulement de l’enchère 
électronique inversée, l’enchère est suspendue conformément 
aux conditions d’utilisation du portail des marchés publics 
pour une période de quarante-huit (48) heures. Après 
rétablissement du portail, le président informe les concurrents 
et les membres de la commission du lieu, de la date et de l’heure 
prévus pour la reprise de l’enchère électronique inversée. Dans 
ce cas, la commission de l’enchère ne révèle l’identité d’aucun 
concurrent enchérisseur.

ART.  35.  –  L’enchère électronique inversée est 
automatiquement close par le portail des marchés publics à 
la date et à l’heure de clôture fixées par l’avis de l’enchère 
électronique inversée, et après écoulement du temps de 
prorogation prévu par rapport à la dernière offre reçue.

ART. 36. – A la fin de la phase de l’enchère électronique 
inversée, la commission de l’enchère électronique inversée 
invite le concurrent ayant présenté l’offre la moins-disante à 
fournir les pièces prévues par le paragraphe A-2 de l’article 25 
du décret précité n° 2-12-349.

Après vérification des pièces produites par le concurrent 
ayant présenté l’offre la moins-disante, la commission de 
l’enchère électronique inversée lui attribue le marché dans les 
conditions prévues aux paragraphes 8 et 9 de l’article 40 du 
décret précité n° 2-12-349.

La commission de l’enchère électronique inversée dresse 
séance tenante le procès-verbal de chacune de ses réunions.

ART. 37. – La commission déclare l’enchère électronique 
inversée infructueuse dans l’un des cas suivants :

– si le nombre minimum des concurrents qui doivent 
s’inscrire pour participer à l’enchère électronique 
inversée est inférieur au nombre fixé par le maître 
d’ouvrage ;

– si le nombre minimum des concurrents admis à enchérir 
est inférieur au nombre fixé par le maître d’ouvrage ;

– si le nombre minimum des concurrents admis et qui 
enchérissent est inférieur au nombre fixé par le maître 
d’ouvrage.

ART. 38. – L’autorité compétente annule la procédure 
de l’enchère électronique inversée dans l’un des cas prévus 
aux a) et b) du 1 et aux a) et b) du 2 de l’article 45 du décret 
précité n° 2-12-349.

ART. 39. – Un extrait du procès-verbal de la commission 
de l’enchère électronique inversée est publié sur le portail des 
marchés publics dans les conditions prévues à l’article 43 du 
décret précité n° 2-12-349.

ART. 40. – A l’issue de l’enchère électronique inversée, 
le marché est conclu sur la base d’un dossier sous format 
électronique comprenant :

– le bordereau des prix-détail estimatif ;

– l’acte d’engagement établi conformément au modèle 
prévu par l’arrêté du ministre de l’économie et des 
finances n° 1874-13 du 9 moharrem 1435 (13 novembre 
2013) pris en application de l’article 160 du décret 
n° 2-12-349 du 8 joumada I 1434 (20 mars 2013) relatif 
aux marchés publics ;

– le projet de marché signé par les deux parties ;

– le rapport de présentation établi par le maître d’ouvrage 
conformément au modèle prévu par l’arrêté du ministre 
de l’économie et des finances n° 1874-13 précité ;

–  le ou les procès-verbaux de chaque réunion de la 
commission de l’enchère électronique inversée.

Les marchés conclus, à l’issue de l’enchère électronique 
inversée, sont approuvés conformément aux dispositions des 
articles 144, 152 et 153 du décret précité n°2-12-349.

Chapitre 6

Dispositions transitoires et finales

ART. 41. – Le présent arrêté entre en vigueur dix (10) 
jours à compter de la date de sa publication au Bulletin officiel 
et abroge, à compter de la même date, l’arrêté du ministre 
de l’économie et des finances n° 20-14 du 8 kaada 1435 
(4 septembre 2014) relatif à la dématérialisation des procédures 
de passation des marchés publics.

Toutefois, les dispositions relatives à l’obligation de 
dépôt et de retrait des plis et des offres des concurrents par voie 
électronique et à la dématérialisation des garanties pécuniaires 
entrent en vigueur selon les modalités fixées ci-dessous :

a)  le premier novembre 2022 pour les marchés dont 
le montant estimé est égal ou supérieur à cinq millions 
(5.000.000,00) de dirhams TTC ;

b)  le premier février 2023 pour les marchés dont 
le montant estimé est égal ou supérieur à deux millions 
(2.000.000,00) de dirhams TTC ;

c) le premier août 2023 pour l’ensemble des marchés 
quel que soit leur montant estimé.
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ART.  42.  –  Dans l’attente de la généralisation de 
l’obligation de dépôt et de retrait des plis et des offres des 
concurrents par voie électronique à compter de la date du 
premier août 2023, le dépôt et le retrait physiques des plis et des 
offres des concurrents demeurent en vigueur, à titre transitoire, 
pour les marchés dont le montant estimé est inférieur aux 
seuils fixés aux paragraphes a) et b) de l’article 41 ci-dessus.

Rabat, le 9 joumada I 1443 (14 décembre 2021).

NADIA FETTAH.

Le texte en langue arabe a été publié dans l’édition générale du 

« Bulletin officiel » n° 7104 du 30 kaada 1443 (30 juin 2022).

Arrêté du ministre de l’agriculture, de la pêche maritime, du 
développement rural et des eaux et forêts n° 2137-21 du 
10 joumada I 1443 (15 décembre 2021) portant approbation 
du règlement intérieur de la Commission nationale des 
signes distinctifs d’origine et de qualité.

LE MINISTRE DE L’AGRICULTURE, DE LA PÊCHE 

MARITIME, DU DÉVELOPPEMENT RURAL ET DES 

EAUX ET FORÊTS,

Vu le décret n° 2-08-404 du 6 hija 1429 (5 décembre 2008) 
relatif à la composition et au mode de fonctionnement de la 
Commission nationale des signes distinctifs d’origine et de 
qualité, tel que modifié et complété, notamment son article 3 ; 

Après adoption de la Commission nationale des signes 
distinctifs d’origine et de qualité réunie, le 4 kaada 1442 
(15 juin 2021),

ARRÊTE :

ARTICLE PREMIER. – Est approuvé, tel qu’il est annexé 
au présent arrêté, le règlement intérieur de la Commission 
nationale des signes distinctifs d’origine et de qualité.

ART. 2. – L’arrêté du ministre de l’agriculture et de la 
pêche maritime n° 81-09 du 8 moharrem 1430 (5 janvier 2009) 
portant approbation du règlement intérieur de la Commission 
nationale des signes distinctifs d’origine et de qualité est abrogé.

ART. 3. – Le présent arrêté sera publié au Bulletin officiel.

Rabat, le 10 joumada I 1443 (15 décembre 2021).

MOHAMMED SADIKI.

*

*   *

ANNEXE 

à l’arrêté du ministre de l’agriculture, de la pêche maritime, du 
développement rural et des eaux et forêts  n° 2137-21  

du 10 joumada I 1443 (15 décembre 2021) portant  
approbation du règlement intérieur de la Commission 
nationale des signes distinctifs d’origine et de qualité

RÈGLEMENT INTÉRIEUR DE LA COMMISSION NATIONALE 

DES SIGNES DISTINCTIFS D’ORIGINE ET DE QUALITÉ

Chapitre premier

Fonctionnement de la Commission nationale

Article premier

Conformément aux dispositions de l’article 2 du décret 
n° 2-08-404 susvisé, tel que modifié et complété, le secrétariat 
de la Commission nationale est assuré par la direction de 
développement des filières de production. A cet effet, il :

– prépare l’ordre du jour des réunions de la commission 
nationale qu’il soumet à son président ; 

– prépare les dossiers dont l’examen est prévu par l’ordre du 
jour, accompagnés, si nécessaire, de la documentation 
s’y rapportant ;

– établit les procès-verbaux des réunions de la Commission 
nationale ;

– adresse au président des rapports périodiques sur les 
activités de la Commission nationale et sur les travaux 
des sous-commissions et comités techniques spécialisés, 
le cas échéant ;

– tient les archives de la Commission nationale.

Article 2

La Commission nationale se réunit au moins une fois 
par trimestre pour donner son avis sur les questions qui lui 
sont soumises conformément aux dispositions de l’article 18 
de la loi n° 25-06 relative aux signes distinctifs d’origine et 
de qualité des denrées alimentaires et des produits agricoles 
et halieutiques, telle que modifiée et complétée, et ce dans le 
respect des délais prévus à l’article 10 de ladite loi.

Article 3

Le président de la Commission nationale fixe l’ordre du 
jour et convoque ses membres aux réunions. 

La convocation indique, notamment, le lieu, la date et 
l’ordre du jour de la réunion. 

La convocation et les pièces l’accompagnant sont 
adressées auxdits membres, par tout moyen faisant preuve 
de la réception, y compris par voie électronique, au moins 
sept (7) jours ouvrables avant la date prévue pour la réunion.
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Le président peut inviter aux réunions toute personne 
dont la présence lui parait utile, en raison de ses connaissances 
ou de ses compétences compte tenu de l’ordre du jour.

Article 4

La Commission nationale se réunit valablement lorsque 
la moitié au moins de ses membres sont présents. Si ce quorum 
n’est pas atteint, une convocation est adressée pour une 
nouvelle réunion qui doit se tenir dans un délai d’au moins sept 
(7) jours ouvrables. A l’expiration de ce délai, la Commission 
nationale se réunit valablement quel que soit le nombre des 
membres présents. 

La Commission nationale peut tenir ses réunions en 
présentiel ou à distance, par voie électronique. 

La Commission nationale rend ses avis par consensus 
des membres présents et, à défaut, à la majorité des voix. En 
cas d’égalité des voix, celle du président est prépondérante. 

Article 5

Toute réunion de la Commission nationale fait l’objet 
d’un procès-verbal, signé par le président et transmis aux 
membres de la Commission nationale. 

Le procès-verbal doit mentionner : 

– le lieu, la date et l’heure de la réunion ;

– l’ordre du jour de la réunion ;

– les noms et qualités des membres présents ;

– un résumé des débats ;

– l’avis rendu par la Commission nationale. 

Chapitre II

Sous-commissions et Comités techniques spécialisés 

Article 6

La Commission nationale crée en son sein les sous-
commissions suivantes : 

– sous-commission des produits agricoles ; 

– sous-commission des produits halieutiques ;

–  sous-commission des produits de la pêche et de 
l’aquaculture continentale, des produits de la chasse, 
du ramassage et de la cueillette des espèces sauvages.

Le président et les membres de chaque sous-commission 
sont désignés par la Commission nationale parmi ses membres.

Les sous-commissions ont pour mission d’instruire 
les dossiers qui leur sont soumis par le secrétariat de la 
Commission nationale selon la nature des produits, objets 
de la demande de reconnaissance ou de révision d’un signe 
distinctif d’origine et de qualité.

A l’issue de l’instruction des dossiers qui leur sont soumis, 

les sous-commissions rendent leurs avis au secrétariat de la 

Commission nationale dans un délai ne dépassant pas vingt-

et-un (21) jours, à compter de la date de saisine.

Article 7

La Commission nationale peut créer en son sein des 

Comités techniques spécialisés aux fins de traiter toute 

question spécifique concernant les demandes d’avis qui lui 

sont soumises.

Le président et les membres de chaque Comité technique 

spécialisé sont désignés par la Commission nationale parmi 

ses membres, en tenant compte de leurs connaissances et de 

leurs compétences. 

Les Comités techniques spécialisés rendent leur avis 

au secrétariat de la Commission nationale dans un délai ne 

dépassant pas dix (10) jours ouvrables, à compter de la date 

de saisine.

Le Comité technique spécialisé se réunit autant que 

nécessaire en fonction des questions dont il est chargé. 

Article 8

Le président du Comité technique spécialisé organise les 

réunions et se charge de la coordination et de la présentation de 

ses travaux. Il peut inviter toute personne dont la présence lui 

parait utile en raison de son expérience ou de ses compétences 

compte tenu de la question à traiter.

Le président du Comité technique spécialisé élabore le 

rapport des résultats de ses travaux et l’adresse au secrétariat 

de la Commission nationale.

Un Comité technique spécialisé est dissous après 

l’accomplissement de la mission pour laquelle il a été créé.

Chapitre III

Dispositions diverses

Article 9

Les membres de la Commission nationale et toute autre 

personne ayant pris part, à titre consultatif, aux travaux de 

ladite Commission nationale, des sous-commissions ou 

Comités techniques spécialisés sont soumis aux règles de 

confidentialité en ce qui concerne la tenue des réunions et les 

documents et informations auxquels ils ont accès.

Article 10

Tous les membres de la Commission nationale prennent 

connaissance du présent règlement intérieur et s’engagent à 

le respecter.
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Arrêté du ministre de l’agriculture, de la pêche maritime, du 
développement rural et des eaux et forêts n° 2056-21 
du 18 joumada II 1443 (23 décembre 2021) modifiant 
et complétant l’arrêté n°  31-95 du 16 chaabane 1415 
(18 janvier 1995) fixant les conditions de délivrance des 
autorisations d’affrètement de navires de pêche étrangers 
pour la pêche des espèces pélagiques dans la zone Sud.

LE MINISTRE DE L’AGRICULTURE, DE LA PÊCHE 

MARITIME, DU DÉVELOPPEMENT RURAL ET DES 

EAUX ET FORÊTS,

Vu l’arrêté du ministre des pêches maritimes et de la 

marine marchande n° 31-95 du 16 chaabane 1415 (18 janvier 

1995) fixant les conditions de délivrance des autorisations 

d’affrètement de navires de pêche étrangers pour la pêche des 

espèces pélagiques dans la zone Sud ;

Après avis de l’Institut national de recherche halieutique ;

Après consultation des chambres des pêches maritimes,

ARRÊTE :

ARTICLE PREMIER. – Les dispositions des articles premier, 

4 et 6 de l’arrêté susvisé n° 31-95 du 16 chaabane 1415 (18 janvier 

1995), sont modifiées et complétées ainsi qu’il suit :

«  Article premier.  –  En application ......................... 

« .............................................., en vue de la pêche des espèces 

« pélagiques effectuée dans la zone maritime marocaine située 

« au Sud du parallèle 31°N. »

« Article 4. – L’autorisation  ......................ans. Elle est 

« établie conformément au modèle figurant à l’annexe du 

« présent arrêté.

(Le reste sans changement.)

« Article 6. – Tout navire affrété doit :

« 1- embarquer, .......................................... directeur de 

«  la pêche maritime, qui ………………………..……………… 

« …………………………………… pêche ;

« 2- employer un effectif embarqué de marins marocains 

« fixé dans l’autorisation d’affrètement ;

« 3- utiliser exclusivement les engins de pêche fixés dans 

« l’autorisation d’affrètement.

«  Les captures accessoires constitués d’espèces 

« pélagiques autres que celles prévues dans l’autorisation 

«  d’affrètement du navire étranger ne doit pas dépasser  

« 5% des captures autorisées. »

ART. 2. – Les dispositions de l’article 3 de l’arrêté susvisé 

n° 31-95 du 16 chaabane 1415 (18 janvier 1995) sont abrogées 

et remplacées ainsi qu’il suit :

« Article 3. – L’autorisation d’affrètement est délivrée sur 

« avis conforme d’une commission présidée par le directeur 

« de la pêche maritime comprenant le directeur des industries 

« de la pêche maritime, le directeur du contrôle des activités 

« de la pêche maritime, le directeur général de l’Office national 

« des pêches et le directeur de l’Institut national de recherche 

« halieutique ou leurs représentants. 

« Le président de la commission peut inviter à assister, 

« à titre consultatif, aux réunions de la commission toute 

« personne qualifiée, dont la participation est jugée utile.

« L’avis de la commission doit être donné en tenant 

« compte :

« 1. des dispositions du plan d’aménagement et de gestion 

« des pêcheries applicable à la pêcherie dans laquelle le navire, 

« objet de la demande d’autorisation, doit exercer.

« En l’absence de plan d’aménagement ou lorsque le plan  

« applicable à la zone concernée ne prévoit pas de dispositions 

« particulières pour la pêcherie considérée, ladite autorisation 

« est délivrée sur la base des informations et des données 

« scientifiques disponibles ;

« 2. de la pêche pouvant être effectuée dans les stocks 

« autorisés ; 

« 3. des caractéristiques du navire à affréter et de son 

« état de navigabilité et de sécurité ;

« 4. de la destination possible des captures. »

ART.  3.  –  L’arrêté susvisé n°  31-95 est complété par 

l’annexe au présent arrêté et prévu à l’article 4 dudit arrêté 

n° 31-95.

ART. 4. – Le présent arrêté sera publié au Bulletin officiel.

Rabat, le 18 joumada II 1443 (23 décembre 2021).

MOHAMMED SADIKI.

*

*        *
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Annexe à l’arrêté du ministre de l’agriculture, de la pêche maritime du développement 
rural et des eaux et forêts n°2056-21 du 18 joumada II 1443 (23 décembre 2021) 

modifiant et complétant l’arrêté n° 31-95 du 16 chaabane 1415 (18 janvier 1995) fixant 
les conditions de délivrance des autorisations d'affrètement de navires de pêche 

étrangers pour la pêche des espèces pélagiques dans la zone sud 
Annexe à l’arrêté n° 31-95 du 16 chaabane 1415 (18 janvier 1995) fixant les conditions de 

délivrance des autorisations d’affrètement de navires de pêche étrangers pour la pêche des 
espèces pélagiques dans la zone sud 

------------------------------------------------------ 
 

 المملكة المغربية
 

 
 

 
 

المياه والغاباتو والتنمية القروية وزارة الفلاحة والصيد البحري  
MINISTERE DE L’AGRICULTURE, DE LA PECHE MARITIME, DU DEVELOPPEMENT RURAL ET DES EAUX ET FORETS 

الصيد البحريقطاع   
DEPARTEMENT DE LA PECHE MARITIME 

N°……………………………                                                                                                  Rabat, le ……………………….     
 

  AUTORISATION D’AFFRETEMENT  

LE MINISTRE DE L'AGRICULTURE, DE LA PECHE MARITIME, DU DEVELOPPEMENT RURAL ET DES EAUX ET FORETS, 
- Vu l'article 3 du dahir portant loi n° 1-73-255 du 27 chaoual 1393 (23 novembre1973) formant 

règlement sur la pêche maritime ; 
- Vu l’Arrêté du ministre des pêche maritimes et de la marine marchande n° 31-95 du 16 chaabane 

1415 ( 18 janvier 1995 ) fixant les condition de délivrance des autorisations d'affrètement de 
navires de pêche étrangers pour la pêche des espèces pélagiques dans la zone sud, tel que modifié 
et complété. 

AUTORISE 
Personne morale ou physique marocaine ………………….……CNI/Registre de commerce ………………….…… 
à affréter, dans les conditions fixées ci-après, le navire dénommé …………………………………., immatriculé 
à ……………….………...………. sous le numéro ………………………….……... de type……………………….………………., 
de nationalité……………………..…………….,  d'un tonnage de ……………………..……. GT, d’une puissance 
propulsive de …………………….………KW/CV. 

La durée de validité de la présente autorisation est de ……………….……... ans à compter de la date de la 
délivrance de la licence de pêche. 

Conditions d’exercice de la pêche  
Espèce(s) autorisée(s) : ……………………………………………………………………….. 
Volume maximal de captures autorisé,  : ……………………………………………………………………….. 
Captures accessoires autorisées  : ……………………………………………………………………….. 
Zone de pêche autorisée  : ……………………………………………………………………….. 
Distance par rapport à la côte  : ……………………………………………………………………….. 
Port(s) de débarquement  : ……………………………………………………………………….. 
Engin(s) de pêche autorisé(s)  : ……………………………………………………………………….. 
Type de conservation de captures à bord  : ……………………………………………………………………….. 
Effectif de l’équipage à embarquer  
Fonctions de l’équipage marocain à embarquer 

: ………………………dont………………………..marocains 
:………………………………………………………………………… 

Signature 

Annexe à l’arrêté du ministre de l’agriculture, de la pêche maritime, du développement 
rural et des eaux et forêts n°2056-21 du 18 joumada II 1443 (23 décembre 2021) 

modifiant et complétant l’arrêté n° 31-95 du 16 chaabane 1415 (18 janvier 1995) fixant 
les conditions de délivrance des autorisations d'affrètement de navires de pêche 

étrangers pour la pêche des espèces pélagiques dans la zone Sud 
Annexe à l’arrêté n° 31-95 du 16 chaabane 1415 (18 janvier 1995) fixant les conditions de 

délivrance des autorisations d’affrètement de navires de pêche étrangers pour la pêche des 
espèces pélagiques dans la zone Sud 

------------------------------------------------------ 
 

 المملكة المغربية
 

 
 

 
 

المياه والغاباتو والتنمية القروية وزارة الفلاحة والصيد البحري  
MINISTERE DE L’AGRICULTURE, DE LA PECHE MARITIME, DU DEVELOPPEMENT RURAL ET DES EAUX ET FORETS 

الصيد البحريقطاع   
DEPARTEMENT DE LA PECHE MARITIME 

N°……………………………                                                                                                  Rabat, le ……………………….     
 

  AUTORISATION D’AFFRETEMENT  

LE MINISTRE DE L'AGRICULTURE, DE LA PECHE MARITIME, DU DEVELOPPEMENT RURAL ET DES EAUX ET FORETS, 
- Vu l'article 3 du dahir portant loi n° 1-73-255 du 27 chaoual 1393 (23 novembre1973) formant 

règlement sur la pêche maritime ; 
- Vu l’Arrêté du ministre des pêche maritimes et de la marine marchande n° 31-95 du 16 chaabane 

1415 ( 18 janvier 1995 ) fixant les condition de délivrance des autorisations d'affrètement de 
navires de pêche étrangers pour la pêche des espèces pélagiques dans la zone sud, tel que 
modifié et complété. 

AUTORISE 
Personne morale ou physique marocaine ………………….……CNI/Registre de commerce ………………….…… 
à affréter, dans les conditions fixées ci-après, le navire dénommé …………………………………., immatriculé 
à ……………….………...………. sous le numéro ………………………….……... de type……………………….………………., 
de nationalité……………………..…………….,  d'un tonnage de ……………………..……. GT, d’une puissance 
propulsive de …………………….………KW/CV. 

La durée de validité de la présente autorisation est de ……………….……... ans à compter de la date de la 
délivrance de la licence de pêche. 

Conditions d’exercice de la pêche  
Espèce(s) autorisée(s) : 

……………………………………………………………………….. 
Volume maximal de captures autorisé,  : 

……………………………………………………………………….. 
Captures accessoires autorisées  : 

……………………………………………………………………….. 
Zone de pêche autorisée  : 

……………………………………………………………………….. 
Distance par rapport à la côte  : 

……………………………………………………………………….. 
Port(s) de débarquement  : 

……………………………………………………………………….. 
Engin(s) de pêche autorisé(s)  : 

……………………………………………………………………….. 

pêches
conditions
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Arrêté de la ministre de l’économie  et des finances n° 1078-22 du 10 ramadan 1443 (12 avril 2022) portant 

homologation de la circulaire du président de l’Autorité de contrôle des assurances et de la prévoyance 

sociale par intérim n° PS/7/21 du 6 mai 2021 modifiant la circulaire du président de l’Autorité de contrôle 

des assurances et de la prévoyance sociale n° 3/PS/19 du 4 mars 2019 relative au contrôle des Organismes 

de retraite de droit privé.

LA MINISTRE DE L’ÉCONOMIE  ET DES FINANCES,

Vu la loi n° 64-12 portant création de l’Autorité de contrôle des assurances et de la prévoyance sociale 

promulguée par le dahir n° 1-14-10 du 4 joumada I 1435 (6 mars 2014), notamment son article 3 ;

Vu le décret n° 2-16-171 du 3 chaabane 1437 (10 mai 2016) pris pour l’application de la loi n° 64-12 portant 

création de l’Autorité de contrôle des assurances et de la prévoyance sociale,

ARRÊTE :

ARTICLE PREMIER. – Est homologuée la circulaire du président de l’Autorité de contrôle des assurances et 

de la prévoyance sociale par intérim n° PS/7/21 du 6 mai 2021 modifiant la circulaire du président de l’Autorité 

de contrôle des assurances et de la prévoyance sociale n° 3/PS/19 du 4 mars 2019 relative au contrôle des 

Organismes de retraite de droit privé, telle qu’annexée au présent arrêté.

ART. 2. – Le présent arrêté et la circulaire qui lui est annexée sont publiés au Bulletin officiel.

Rabat, le 10 ramadan 1443 (12 avril 2022).

NADIA FETTAH.

*

*    *
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Circulaire du président de l’Autorité de contrôle des assurances et de la prévoyance sociale par intérim 
n° PS/7/21 du 6 mai 2021 modifiant la circulaire du président de l’Autorité de contrôle des assurances 
et de la prévoyance sociale n° 3/PS/19 du 4 mars 2019 relative au contrôle des Organismes de 
retraite de droit privé.
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*    *    *

OTHMANE KHALIL EL ALAMI.
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Annexe n° 3 à la circulaire du président de l’Autorité de contrôle des assurances et de la 
prévoyance sociale par intérim n° PS/7/21 du 6 mai 2021 modifiant la circulaire n° 3/PS/19 
du 4 mars 2019 relative au contrôle des Organismes de retraite de droit privé 

 
 2021 ماي 6 بتاريخ PS/7/21 رقم بالنيابة الاجتماعي والاحتياط التأمينات مراقبة هيئة رئيس منشورل 3 رقم ملحق

 بمراقبة المتعلق 2019 مارس 4 بتاريخ PS/19/3 رقم الاجتماعي والاحتياط التأمينات مراقبة هيئة رئيس منشور تغييرب
 الخاص للقانون الخاضعة التقاعد مؤسسات

 
Table de mortalité – الوفيات جدول  

TV 88-90 
 

Age 
 السن

Nbre de survivants 
  عدد الباقين على قيد الحياة

Age 
 السن

Nbre de survivants 
  عدد الباقين على قيد الحياة

Age 
 السن

Nbre de survivants 
 عدد الباقين على قيد الحياة

0 100000  37 97851  74 78880 
1 99352  38 97753  75 77104 
2 99294  39 97648  76 75136 
3 99261  40 97534  77 72981 
4 99236  41 97413  78 70597 
5 99214  42 97282  79 67962 
6 99194  43 97138  80 65043 
7 99177  44 96981  81 61852 
8 99161  45 96810  82 58379 
9 99145  46 96622  83 54614 

10 99129  47 96424  84 50625 
11 99112  48 96218  85 46455 
12 99096  49 95995  86 42130 
13 99081  50 95752  87 37738 
14 99062  51 95488  88 33340 
15 99041  52 95202  89 28980 
16 99018  53 94892  90 24739 
17 98989  54 94560  91 20704 
18 98955  55 94215  92 16959 
19 98913  56 93848  93 13580 
20 98869  57 93447  94 10636 
21 98823  58 93014  95 8118 
22 98778  59 92545  96 6057 
23 98734  60 92050  97 4378 
24 98689  61 91523  98 3096 
25 98640  62 90954  99 2184 
26 98590  63 90343  100 1479 
27 98537  64 89687  101 961 
28 98482  65 88978  102 599 
29 98428  66 88226  103 358 
30 98371  67 87409  104 205 
31 98310  68 86513  105 113 
32 98247  69 85522  106 59 
33 98182  70 84440  107 30 
34 98111  71 83251  108 14 
35 98031  72 81936  109 6 
36 97942  73 80484  110 2 

 
*        *        *
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Annexe n° 5 à la circulaire du président de l'Autorité de contrôle des assurances et de la 
prévoyance sociale par intérim n° PS/7/21 du 6 mai 2021 modifiant la circulaire

n° 3/PS/19 du 4 mars 2019 relative au contrôle des Organismes de retraite de droit privé
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Le texte en langue arabe a été publié dans l’édition générale du « Bulletin officiel » n° 7105 du 4 hija 1443 (4 juillet 2022).
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Arrêté conjoint du ministre des affaires étrangères, de la coopération africaine et des Marocains résidant à l’étranger et du 
ministre délégué auprès de la ministre de l'économie et des finances, chargé du budget  n° 1658-22 du 21 kaada 1443 
(21 juin 2022) abrogeant et remplaçant le tableau annexé à l’arrêté conjoint du ministre des affaires étrangères et 
de la coopération et du ministre de l’économie et des finances n° 799-00 du 25 rabii I 1421(28 juin 2000) fixant le 
tarif des droits de chancellerie.

LE MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES, DE LA COOPÉRATION AFRICAINE ET DES MAROCAINS RÉSIDANT À 
L’ÉTRANGER,

LE MINISTRE DÉLÉGUÉ AUPRÈS DE LA MINISTRE DE L'ÉCONOMIE ET DES FINANCES, CHARGÉ DU BUDGET,

Vu le code général des impôts institué par l’article 5 de la loi de finances n° 43-06 pour l’année budgétaire 2007 
promulguée par le dahir n° 1-06-232 du 10 hija 1427 ( 31 décembre 2006 ), tel que modifié et complété ; 

Vu le décret n° 2-70-646 du 23 kaada 1392 (30 décembre 1972) relatif aux droits de chancellerie, tel qu’il a été 
modifié et complété, notamment par le décret n° 2-00-362 du 25 rabii I 1421 (28 juin 2000) ;

Vu l’arrêté conjoint du ministre des affaires étrangères et de la coopération et du ministre de l’économie et des 
finances n° 799-00 du 25 rabii I 1421 (28 juin 2000) fixant le tarif des droits de chancellerie, tel que modifié,

ARRÊTENT :

ARTICLE  PREMIER. – Le tableau annexé à l’arrêté conjoint du ministre des affaires étrangères et de la coopération 
et du ministre de l’économie et des finances susvisé n° 799-00 du 25 rabii I 1421 (28 juin 2000) est abrogé et remplacé 
comme suit :

Tableau annexé à l’arrêté conjoint du ministre des affaires étrangères et de la coopération 
et du ministre de l’économie et des finances n° 799-00 du 25 rabii I 1421(28 juin 2000) 

fixant le tarif des droits de chancellerie

N°

Articles
Nature des actes et des formalités

Droits ordinaires en 
Dirham

Chapitre premier 

La navigation maritime

1 Nationalité :

a) Délivrance d'un acte de nationalité provisoire 200

b) Délivrance d'un congé provisoire 200

2 Titres de sécurité :

a) Délivrance d'un titre provisoire de sécurité, par document délivré 200

b) Prorogation de la validité d'un titre de sécurité.

L'armateur supporte tous les frais occasionnés par l'expertise ou la visite

auxquelles donne lieu la délivrance ou la prorogation des titres de sécurité

150

3 Registre d'équipage :

a) Délivrance d'un registre d'équipage provisoire 200

b) Addition de feuilles 50

c) Visa du registre 150

d) Inscription au registre d'équipage des mouvements d'embarquement ou 
de débarquement de marins ou d'officiers : par inscrit (avec un maximum de 
1000 DH)

60

4 Livre de bord :

a) Cotation et paraphe du livre de bord ou du journal de la machine 200
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b) Visa du livre de bord ou du journal de la machine 150

c) Visa de tout autre journal ou registre de bord 150

5 Visa du manifeste :

a) Visa du manifeste d'un bâtiment marocain qui a opéré un chargement complet 
ou partiel à destination du Maroc

0,50 par tonne de port en 
lourd

maximum 1.500 DH

b) Visa du manifeste d'un bâtiment étranger qui a opéré un chargement complet 
ou partiel à destination du Maroc

0,75 par tonne de port 
en lourd

maximum 3.000 DH

c) Si le tonnage des marchandises chargées est inférieur au quart du port en 
lourd du navire pour les bâtiments étrangers

0,50 par tonne

d) Si le tonnage des marchandises chargées est inférieur au quart du port en 
lourd du navire pour les bâtiments marocains

0,20 par tonne

6

Visa des listes des passagers embarqués sur les bâtiments marocains ou étrangers à

Destination du Maroc. 

En sont exempts les excursionnistes des navires de croisières au Maroc

3,5 DH par passager 
embarqué maximum

1.500 DH

7 Paiement par abonnement trimestriel des droits relatifs au visa du manifeste 0,75 DH par tonne

Maximum par trimestre 5.000

Minimum 3.000

Le versement est à effectuer au début de chaque trimestre.

Le montant des droits est calculé sur le port en lourd des divers navires.

8

Sur requête seulement des intéressés, visa du manifeste des marchandises chargées à bord 
d'un navire étranger et à destination d'un port étranger

Les bateaux marocains armés pour la pêche sont exemptés des perceptions prévues au 
présent article

750

9

Par visa : 

D'une façon générale, visa ou certificats ou inscriptions ou radiations divers : droit fixe 
pour chaque opération

200

10 Acte ou procès - verbal du Consul en matière maritime :

a)	 Procès-verbal d'enquête nautique

Si le procès-verbal c comprend plus de six pages, il sera perçu outre le 
droit ci- page supplémentaire ; dessus, 5 dirhams par

300

b) Expédition d'un rapport d'expert, 

Si le rapport comprend plus de 6 pages, il sera perçu outre le droit ci-dessus, 5 
DH par page supplément

300

c)	 Visa d'un rapport de mer

Si le rapport comprend plus de 3 pages, il sera perçu outre le droit ci-dessus, 
10 DH par page supplémentaire.

400

11

Inventaire :

Réalisation, surveillance, contrôle de la réalisation des produits de sauvetage 

effectués par l'autorité locale compétente.

Gratuit, sauf 
rémunération des 

experts
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12
Certificat :

De provenance, de destination, de débarquement, par certificat
50

13
Gens de mer :

Attestation provisoire tenant lieu de livret maritime égaré

50

Gratuit suite au 
naufrage

14 Visite de mise en service et visite annuelle :

a) Navires d'une jauge brute égale ou inférieure à 150 tonneaux : droit fixe 300

b) Navires d'une jauge brute supérieure à 150 tonneaux et inférieure à 500 
tonneaux : droit fixe 850

c) Navires d'une jauge brute égale ou supérieure à 500 tonneaux et inférieure à 
1.600 tonneaux 1000

d) Navires d'une jauge brute égale ou supérieure à 1.600 tonneaux
0,6 par tonne de

jauge brute

15 Visite partance et visite exceptionnelle :

a) Navires dont la jauge est égale ou supérieure à 10.000 tonneaux 500

	 b) Navires dont la jauge est égale ou supérieure à 5.000 tonneaux et inférieure à 
10.000 tonneaux 300

c) Navires dont la jauge brute est égale ou supérieure à 2.500 tonneaux et 
inférieure à 5.000 tonneaux 200

d) Navires dont la jauge brute est égale ou supérieure à 25 tonneaux et inférieure 
à 2.500 tonneaux.

Le droit prévu pour les visites exceptionnelles est à la charge de 
l'armateur sauf dans le cas de réclamation de l'équipage reconnue non 
fondée.

Le droit de visite de partance n'est exigible qu'une fois par mois pour les 
navires dont le tonnage brut est égal ou supérieur à 500 tonneaux. Il n'est 
exigible qu'une fois tous les 6 mois des navires dont la jauge est inférieure à 
500 tonneaux 

150

16 Visite des navires de moins de 25 tonneaux :

a) Navire d'une jauge brute inférieure à 10 tonneaux 50

b) Navire d'une jauge brute égale ou supérieure à 10 tonneaux et inférieure à 25 
tonneaux.

Ce droit n'est exigible qu'une fois par an pour les visites auxquelles sont 
assujettis ces navires.

100

Chapitre II 

Certificats d'origine

17 Établissement d'un certificat d'origine ou visa du certificat d'origine :

a) Lorsque la valeur totale des marchandises qui s'y trouvent inscrites ne 
dépasse pas 10.000 DH : par visa ou certificat 100

b) Lorsque qu'elle dépasse 10.000 DH : par visa ou certificat 200

18
Attestation autre qu'un certificat devant servir en matière de douane (par exemple 
certificat consulaire constatant la réexportation d'un véhicule pour régularisation de 
situation vis-à-vis des douanes marocaines) : par attestation

100

Chapitre III

État civil et nationalité

19 Inscription, transcription, annotation marginale d'acte de naissance et de décès 30
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20 Extraits d'actes de naissance et décès 30

21 Délivrance du Livret de Famille 150

22 Autres actes 30

Chapitre IV

Visa de passeport

23 Visa individuel pour les ressortissants africains résidant en Afrique

a) pour une durée de 24 heures 80

b) jusqu'à 3 jours 150

c) de 4 à 90 jours (1 entrée) 200

d) de 4 à 90 jours (2 entrées) 300

24 Visa individuel 

a) pour une durée de 24 heures 200

b) jusqu'à 3 jours 300

c) de 4 à 90 jours (1 entrée) 400

d) de 4 à 90 jours (2 entrées) 600

25 Visa des passeports de marins faisant partie de l'équipage d'un navire marocain Gratuit

26
Visa électronique : au niveau des services compétents au Ministère des Affaires 
Etrangères, de la Coopération et des Marocains Résidant à l’Etranger et au niveau 
des Missions Diplomatiques et Postes Consulaires à l’étranger

a)	 Visa électronique normal 700

b)	Visa électronique express 1000

Chapitre V

Passeports, laissez-passer, immatriculation consulaire et carte d'identité 

27 Établissement ou renouvellement de passeport pour majeur 500

a)	 Il sera exigible, pour l'établissement d'un passeport ou sa prorogation, un 
droit supplémentaire de chancellerie 300

b)	 En cas de perte de passeport, ce droit est porté à 500

28 Établissement ou renouvellement de passeport pour mineur de moins de 18 ans Gratuit

29 Laissez-passer :

a)   Pour rapatriés marocains aux frais de l'État, expulsés indigents Gratuit

b)   Pour autre cas 150

30 a.	 Établissement, renouvellement ou duplicata de la carte d'identité nationale 
pour plus de 12 ans (révolus) 75

b.	 Il sera exigé pour l'établissement, le renouvellement ou le duplicata de la 
carte d'identité nationale un droit supplémentaire de chancellerie 30

31 a.	 Établissement, renouvellement ou duplicata de la carte d'identité nationale 
pour moins de 12 ans 50

b.	 Il sera exigé pour l'établissement, le renouvellement ou le duplicata de la 
carte d'identité nationale un droit supplémentaire de chancellerie 30

32 Immatriculation consulaire 

a)	 Immatriculation consulaire avec délivrance d’une attestation ou d’une carte 
d’immatriculation consulaire 60 

b)	 Attestation d’immatriculation Consulaire 60 

c)	 Carte d’immatriculation consulaire 60 
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Chapitre VI 

Certificat et attestation

33 Certificat de vie

a)	 Certificat de vie nécessaire pour pensionnés Gratuit

b)	 Autres cas 50

34 Délivrance d'un document établissant la qualité d'invalide ou sa légalisation Gratuit

35 Attestation de témoignage pour la reconnaissance de personnes ne possédant pas 
de documents d'identité 80

36 Attestation concernant des avoirs ou devises : sur la valeur déclarée 2/10.000

37 Certificat de coutume 150

38 Autre attestation ou certificat  non dénommé 100

Chapitre VII

Légalisation et certification de date

39 Légalisation de signature de l’autorité qui a établi l’acte. 50

40 Légalisation de signature privée :

a)	 d’une procuration de mariage 100

b)	 autre acte 40

41 Légalisation de signature sur acte de nature commerciale  250

42 Certification de conformité à l’originale 40

Chapitre VIII

Établissement de copies et traductions

43 Établissement de copie authentique d'acte de mariage ou de divorce 250

44 Traduction :

a) D'actes inscrits sur les registres d'état civil 30

b) D'actes couchés sur les registres des actes divers 80

45 Autres actes non dénommés 100

Chapitre IX 

Formalités conservatoires prises à l'occasion de l'ouverture d'une succession 

(sous réserve d'un rapprochement avec le droit interne)

46 Requête aux fins d'apposition de scellés ou de levée des scellés Gratuit

47 Procès-verbal d'apposition et procès-verbal de levée de scellés 100

48 Opposition à la levée des scellés : par acte 100

49 Substitution ou remplacement du gardien des scellés 100

50 Expédition ou extrait des procès-verbaux susmentionnés 50

51

Recouvrement d'une succession : sur le montant des valeurs recouvrées

Aucun droit ne sera perçu pour les mesures relatives à la succession d'ouvriers, 
d'étudiants, des marins, des pensionnés ou d'invalides marocains lorsqu'il s'agit 
de biens et d'effets personnels d'une valeur n'excédant pas 10.000 DH ou lorsqu'il 
s'agit d'arriérés de salaire s, d'allocations familiales, d'indemnités allouées, soit par la 
sécurité sociale, soit à l'occasion d'un accident de travail ou de la circulation.

1/1.000
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52
Aide apportée en matière d'expédition d'objets de valeur et de transfert de fonds 
(réunion des documents nécessaires, intervention auprès des autorités de contrôle 
des changes etc.)

1/1.000 et 
remboursement des

frais
Chapitre X 

Recouvrement de créances

53 Démarches du poste en vue d'obtenir les recouvrements de créances, valeurs ou 
titres, leur paiement ou leur transfert : sur le montant de ceux-ci 1/1.000 plus les frais

Chapitre XI

Actes adoulaires

54 Acte de mariage 300

55 Acte additif « Ichhad » 200

56 Procès-verbal de non-conciliation entre conjoints 250

57 Inventaire de trousseau 300

58 Reconnaissance d'un enfant (istilhaq) 100

59 Rédaction d'inventaire de succession :

- jusqu'à 5.000 DH (avec un minimum de perception de 50 DH) 4%

- Au-delà de 5.000 jusqu'à 10.000 DH 2%

- Au-delà de 10.000 DH 1,5%  sur la valeur totale 
de la succession

60 " Faridha " (détermination de parts successorales) par personne décédée 100

61 Acte testimonial d'indigence. Gratuit

62 Acte de notoriété établissant la filiation 100

63 Recollement de témoins (istifsar) 150

64 Acte d'habilitation de témoins (Tazkia) ou de récusation 150

65 Constitution de habous 200

66 Legs ou révocation de legs 250

67 Donation et donation aumônière de meubles (avec obligation dans tous les cas pour 
les parties de fournir un figurer cette estimation e estimation des biens donnés, pour le 
Consul de faire   dans l'acte) 

2%

68 Révocation d'une donation ou d'une donation aumônière de meubles 250

69 Règlement ou reddition de comptes

- Jusqu'à 10.000 DH (avec minimum de perception de 50 DH) 2%

- Au-delà de 10.000 DH
1% sur la valeur

totale des comptes

70 Acte concernant la tutelle :

a) Acte établissant la nécessité de la tutelle 100

b) Acte établissant l'incapacité 100

c) Acte préalable à la tutelle dative 100

71 Institution de tuteur testamentaire 100

72 Procuration et révocation de mandataire 200

73
Avération de signature ou de paraphe, par acte quelle que soit la date de l'acte qui

porte la signature ou le paraphe
150
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74 Rédaction des procès - verbaux avec le concours d'experts (indemnité de 
déplacement et de rémunération des experts non comprise). 250

75 Établissement de divers actes testimoniaux 100

76 Conversion à l'Islam Gratuit

77 Acte de réserve constatant un droit, un état de fait par une déclaration consignée en 
vue d'une éventualité 250

78 a)	 Recherche d'acte sur le registre du Consulat : Année courante ou 
précédente. 80

b)	 Pour chaque année en sus, sans que le droit puisse excéder 300 DH 30

79 Acte de main levée d'opposition en matière mobilière sans versement de somme 300

80 Acte de cautionnement de paiement 150

81 Autres actes non dénommés 150

ART. 2. – Le présent arrêté conjoint sera publié au Bulletin officiel.

Rabat, le 21 kaada 1443 (21 juin 2022).

Le ministre des affaires étrangères, de la coopération 
africaine et des Marocains résidant à l’étranger,

NASSER BOURITA.

Le ministre délégué auprès de la ministre de 
l'économie et des finances, chargé du budget,

FOUZI LEKJAA.

Le texte en langue arabe a été publié dans l’édition générale du « Bulletin officiel » n° 7103 du 27 kaada 1443 (27 juin 2022).
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Le texte en langue arabe a été publié dans l’édition générale du « Bulletin officiel » n° 7103 du 27 kaada 1443 (27 juin 2022).

Arrêté conjoint du ministre des affaires étrangères, de la coopération africaine et des marocains résidant à l’étranger et du 
ministre délégué auprès de la ministre de l'économie et des finances, chargé du budget n° 1659-22 du 21 kaada 1443 
(21 juin 2022) fixant le tarif afférent à la rémunération des actes et formalités accomplis par les agents diplomatiques 
et les consuls en poste à l’étranger.

LE MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES, DE LA COOPÉRATION AFRICAINE ET DES MAROCAINS RÉSIDANT À 
L’ÉTRANGER,

LE MINISTRE DÉLÉGUÉ AUPRÈS DE LA MINISTRE DE L'ÉCONOMIE ET DES FINANCES, CHARGÉ DU BUDGET,

Vu le décret n° 2-04-790 du 11 kaada 1425 (24 décembre 2004) instituant une rémunération des services rendus 
par le ministère des affaires étrangères et de la coopération (direction des affaires consulaires et sociales) au titre des 
actes et formalités accomplis par les agents diplomatiques et les consuls en poste à l’étranger,

ARRÊTENT :

ARTICLE  PREMIER. – En application des dispositions de l’article 3 du décret susvisé n° 2-04-790 du 11 kaada 1425 
(24 décembre 2004), le tarif afférent à la rémunération des actes et formalités accomplis par les agents diplomatiques 
et les consuls en poste à l’étranger, est fixée comme suit :

Nature des actes et des formalités Droits en DH

1
Chapitre I 

 État civil et nationalité

1 - Délivrance de livret de famille 20

2
Chapitre II 

 Visa de passeport

Visa individuel pour les ressortissants africains résidant en Afrique

1)	 pour une durée de 24 heures  10 

2)	 jusqu'à 3 jours  20 

3)	 de 4 à 90 jours (1 entrée) 20 

4)	 de 4 à 90 jours (2 entrées) 30 

Visa individuel 

5)	 pour une durée de 24 heures  20 

6)	 jusqu'à 3 jours 40 

7)	 de 4 à 90 jours (1 entrée) 40 

8)	 de 4 à 90 jours (2 entrées) 60 

Visa électronique : au niveau des services compétents au Ministère des Affaires Etrangères, de la Coopération et 
des Marocains Résidant à l’Etranger et au niveau des Missions Diplomatiques et Postes Consulaires du Maroc à 
l’Etranger

9)	 Visa électronique normal   70 

10)	 Visa électronique express  100 

3
Chapitre III

Passeports, laissez-passer, immatriculation consulaire et carte d'identité

Passeport 

1)	 Etablissement ou renouvellement de passeport 60 

2)	 En cas de perte de passeport, la rémunération est portée à 80 

Laissez-passer :

3)	 laissez-passer pour les rapatriés aux frais de l'État, les expulsés et  indigènes Gratuit
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4)	 les autres cas   20

Immatriculation Consulaire :

5)	 Immatriculation avec délivrance d’une attestation ou d’une carte d’immatriculation 10 

6)	 Attestation d’immatriculation Consulaire 10 

7)	 Carte d’immatriculation consulaire
10 

4
Chapitre IV

Certificat et attestation

Certificat et attestation

1)	 Certificat de vie nécessaire pour pensionnés Gratuit

2)	 Délivrance d'un document établissant la qualité d'invalide ou sa légalisation Gratuit

3)	 Autres certificats ou attestations 20 

5
Chapitre V 

 Légalisation et certification

1)	 Légalisation de signature de l'autorité qui a établi l'acte	 10 

2)	 Légalisation de signature sur acte de nature commerciale 30 

3)	 Autres légalisations de signature privée 10 

4)	 Certification de conformité à l’originale 10 

6
Chapitre VI 

 Établissement de copies 

1)	 Établissement de copie authentique d'acte de mariage ou de divorce 30 

2)	 Autres actes non dénommés 10

7 Chapitre VII : Formalités de recouvrement de succession

1)	 Procès-verbal d'apposition et procès-verbal de levée de scellés 10 

2)	 Opposition à la levée des scellés : par acte 10 

3)	 Substitution ou remplacement du gardien des scellés 10 

4)	 Expédition ou extrait des procès-verbaux susmentionnés 10 

5)	 Recouvrement d'une succession : sur le montant des valeurs recouvrées 1/10 000 

6)	 Aide apportée en matière d'expédition d'objets de valeur et de transfert de fonds 1/10 000 

8
Chapitre VIII

Actes adoulaires

1)	Acte de mariage 30 

2)	Acte additif  « Ichhad » 20 

3)	Procès- verbal de non conciliation entre conjoints 30 

4)	Reconnaissance d’un enfant (istilhaq) 10 

5)	Rédaction d'inventaire de succession (sur la valeur de la succession)

a)	 jusqu'à 5000 dirhams

b)	 au-delà de 5000 jusqu'à 10000 dirhams

c)	 au-delà de 10 000 dirhams

0,4%

0,2%

0,15%



Nº 7106 – 7 hija 1443 (7-7-2022)	 BULLETIN OFFICIEL	 855

6)	« Faridah » (détermination des parts successorales) par personne décédée 10 

7)	Acte de notoriété établissant la filiation 10 

8)	Recollement de témoin (istifsar) 20 

9)	Acte d'habilitation de témoins (tazkia) ou de récusation 20 

10)	 Constitution de habous 20 

11)	 Legs ou révocation de legs 30 

12)	 Acte concernant la tutelle :

a)	 acte établissant la nécessité de la tutelle 10

b)	 acte établissant l'incapacité 10

c)	 acte préalable à la tutelle dative 10

13)	 Institution de tuteur testamentaire 10 

14)	 Procuration 20 

15)	 Révocation de mandataire 20 

16)	 Avération de signature ou de paraphe 20 

17)	 Rédaction des procès-verbaux avec le concours d'experts (indemnité de déplacement et 
de rémunération des experts non comprise). 30 

18)	 Etablissement de divers actes testimoniaux 10 

19)	 Acte de réserve constatant un droit, un état de fait par une déclaration consignée en vue 
d'une éventualité 30 

20)	 Recherche d'acte sur le registre du consulat :  

a)	 année courante ou précédente 10

b)	 Pour chaque année en sus, sans que le droit puisse excéder 300 DH 10

21)	 Acte de main levée d'opposition en matière mobilière sans versement de somme 30 

22)	 Acte de cautionnement de paiement 20 

23)	 Autres actes non dénommés 20 

ART. 2. – Est abrogé l’arrêté conjoint du ministre des affaires étrangères et de la coopération et du ministre des 

finances et de la privatisation n° 807-05 du 26 safar 1426 (6 avril 2005) fixant les tarifs des services, actes et formalités 

accomplis par les agents diplomatiques et les consuls en poste à l’étranger.

ART. 3. – Le présent arrêté conjoint sera publié au Bulletin officiel.

Rabat, le 21 kaada 1443 (21 juin 2022).

Le ministre des affaires étrangères, de la coopération 
africaine et des Marocains résidant à l’étranger,

NASSER BOURITA.

Le ministre délégué auprès de la ministre de 
l'économie et des finances, chargé du budget,

FOUZI LEKJAA.

Le texte en langue arabe a été publié dans l’édition générale du « Bulletin officiel » n° 7103 du 27 kaada 1443 (27 juin 2022).
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Décision du ministre des Habous et des affaires islamiques 
n° 3455-19 du 29 rejeb 1443 (3 mars 2022) fixant les 
mesures de passation des contrats et des conventions de 
partenariat par l’administration des Habous au nom des 
Habous publics avec le secteur public ou privé.

LE MINISTRE DES HABOUS ET DES AFFAIRES ISLAMIQUES,

Vu le dahir n° 1-09-236 du 8 rabii I 1431 (23 février 2010) 
portant code des Habous, tel qui il a été modifié et complété, 
notamment son article 62 bis,

DÉCIDE :

Chapitre premier

Dispositions générales

ARTICLE  PREMIER. – L’administration des Habous passe, 
au nom des Habous publics, des contrats ou des conventions 
de partenariat avec le secteur public ou privé pour la réalisation 
de projets d’investissement ou de projets sociaux générateurs 
de revenu, prévus à l’article 62 bis du dahir susvisé par la voie 
d’une procédure d’appel d’offres ouvert ou d’une procédure 
négociée.

Lesdits contrats et conventions doivent être conformes 
aux orientations générales de la stratégie de développement 
des Habous prévues à l’article 2 bis dudit dahir.

ART. 2. – La procédure d’appel d’offres ouvert et la 
procédure négociée sont adoptées pour la passation des 
contrats ou des conventions de partenariat pour la réalisation 
des projets visés à l’article premier ci-dessus, lorsque ladite 
réalisation ne peut être effectuée par les Habous publics.

Lesdits partenariats portent sur les immeubles constitués 
Habous public, à l’exclusion des autres immeubles constitués 
Habous.  

ART. 3. – L’adoption de la procédure d’appel d’offres 
ouvert et de la procédure négociée est soumise au principe de 
l’égalité de traitement, en tenant compte de la liberté d’accès 
au partenariat et des règles de la concurrence, de l’objectivité, 
de la transparence, de la bonne gouvernance et de la publicité 
préalable. 

Lesdits principes et règles sont appliqués conformément 
aux modalités prévues à la présente décision.

ART. 4. – La participation à la procédure d’appel d’offres 
ouvert et à la procédure négociée est ouverte à toutes les 
personnes disposant des conditions fixées dans la présente 
décision, et n’est pas autorisée aux personnes suivantes :

– les personnes en situation irrégulière à l’égard de la 
législation fiscale, du statut particulier de la prévoyance 
sociale ou de la Caisse nationale de la sécurité sociale ;

– les personnes en liquidation judiciaire ou en redressement 
judiciaire, à l’exception de celles disposant d’une 
autorisation spéciale délivrée par l’autorité judiciaire 
compétente ;

– les personnes ayant manqué à des engagements figurant 
dans des contrats de partenariat passés avec les Habous 
publics.

Chapitre II

Partenariat avec le secteur privé

Section première. – Procédure d’appel d’offres ouvert

ART. 5. – La procédure d’appel d’offres ouvert est 
obligatoirement appliquée pour la passation des contrats ou 
des conventions de partenariat avec le secteur privé pour la 
réalisation des projets d’investissement ainsi que des projets 
sociaux générateurs de revenu, à l’exception des cas indiqués 
à l’article 20 ci-après.

ART. 6. – La procédure d’appel d’offres ouvert comporte 
ce qui suit :

–  la constitution d’un dossier de partenariat pour la 
réalisation du projet ;

– la publicité de l’appel d’offres ouvert ;

– la présentation des offres par les concurrents ;

– l’examen et l’évaluation des offres.

ART. 7. – Le dossier de l’appel d’offres ouvert se compose :

1 - des copies des pièces justifiant le caractère Habous 
de l’immeuble objet de la réalisation du projet ;

2 - des plans indiquant la localisation, les limites, la 
superficie et les contenants de l’immeuble ;

3 - d’un document indiquant la nature de la consécration 
de l’immeuble définie par les documents d’urbanisme, le cas 
échéant ;

4 - de fiches comportant :

– les objectifs généraux à réaliser à travers le projet ;

– sa nature d’investissement ou son caractère social ;

–  les caractéristiques techniques et urbanistiques 
générales.

5 - de l’avis de l’appel d’offres ouvert ;

6 - d’une copie du cahier des charges de la réalisation 
du projet ;

7 - d’une copie du projet de contrat de partenariat ;

8 - du modèle de la déclaration sur l’honneur ;

9 - du règlement de consultation.

ART. 8. – L’avis d’appel d’offres ouvert doit comporter 
ce qui suit : 

– l’objet de l’appel d’offres ouvert ;

– l’invitation aux personnes de droit privé à présenter 
leurs offres pour la réalisation du projet ;

– le lieu de retrait des copies du dossier d’appel d’offres ;

– le lieu de présentation ou de dépôt des offres ;

– la durée, la date et le rendez-vous de la présentation 
des offres ;

– les conditions de présentation des offres ;

– les horaires de constat du bien constitué Habous, objet 
de la réalisation du projet, le cas échéant ;
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– les pièces demandées pour la constitution du dossier 
d’offres.

Outre les personnes du droit privé, l’administration des 
Habous peut inviter les personnes du droit public à présenter 
leurs offres aux côtés.

ART. 9. – La valeur estimative de l’immeuble constitué 
Habous, objet du projet de contrat ou de la convention de 
partenariat, est fixée, avant l’avis de l’appel d’offres, par un 
expert inscrit à la liste des experts accrédités dans le domaine 
des Habous et par un expert spécialisé en matière des finances 
et de l’immobilier, le cas échéant. 

ART. 10. – L’avis de l’appel d’offres ouvert fait l’objet 
d’une publicité, un mois au moins avant la date fixée à leur 
ouverture, à travers :

–  l’affichage dans l’ensemble des locaux des services 
extérieurs du ministère des Habous et des affaires 
islamiques ;

– la publication sur le site électronique du même ministère ;

– la publication dans deux journaux au moins à diffusion 
nationale.  

Il est procédé à la publicité de l’avis de l’appel d’offres 
par le biais desdites modalités, simultanément et pour une 
durée non inférieure à un mois en ce qui concerne l’affichage 
et la publication sur le site électronique et une fois au moins 
concernant la publication dans les deux journaux.

ART. 11. – L’administration des Habous peut, dans un 
avis rectificatif, modifier ou compléter les données ou les 
contenus du dossier de l’appel d’offres.

L’avis rectificatif fait l’objet d’une publicité par les 
mêmes moyens de publicité de l’appel d’offres original et pour 
la même durée et elle est communiquée aux personnes ayant 
retiré des copies de l’appel d’offres, dans la durée de publicité 
de l’avis rectificatif.

ART. 12. – La déclaration sur l’honneur est présentée en 
exemplaire unique, selon un modèle établi à cet effet, signée 
par le titulaire de l’offre, son suppléant ou son représentant 
légal, dans laquelle il certifie la validité de la signature de 
l’intéressé et y consigne ce qui suit :

– le nom et le prénom du titulaire de l’offre s’il s’agit d’une 
personne physique, sa dénomination, son type, son siège 
social, son immatriculation au registre de commerce 
et le numéro de sa taxe professionnelle lorsqu’il s’agit 
d’une société ;

– la déclaration de la validité des informations et des pièces 
qu’il a fournies pour la participation à la procédure 
d’appel d’offres ouvert et la passation d’un contrat de 
partenariat avec les Habous publics. 

ART. 13. – Sont obligatoirement introduites dans les 
contrats ou les conventions de partenariat, des dispositions 
fixant ce qui suit :

– l’objet du contrat ou de la convention de partenariat ;

– les engagements des deux parties du contrat ou de la 
convention de partenariat ;

– le lieu et la durée de la réalisation du projet ;

– les garanties de la réalisation du projet ;

– les modalités de financement ;

– les cas et les conditions d’imposition de pénalités de 
retard d’exécution ;

– les cas  de la suspension de la réalisation des travaux ;

– les cas et les conditions de modification du contrat ou 
de la convention de partenariat ;

– les mesures et les mécanismes de suivi et de contrôle 
d’exécution des engagements du partenaire ;

– les modalités de vérification des vices apparents du 
projet ;

– les cas et les conditions de résiliation du contrat ou de 
la convention ;

– les conditions relatives à la préservation de l’équilibre 
du contrat en cas de survenance de faits fortuits ou en 
cas de force majeure ;

–  la part, ou ce qui en tient lieu, des deux parties du 
contrat ou de la convention de partenariat ;

– les modes de règlement des différends.

ART. 14. – Le règlement de consultation établi par 
l’administration des Habous doit obligatoirement contenir les 
critères de choix et de classification des offres pour l’attribution 
du projet de partenariat au concurrent qui présente l’offre la 
plus avantageuse aux Habous publics.  

ART. 15. – Sont inscrits dans un registre spécial paginé 
ouvert à cet effet, les noms des personnes qui ont consulté le 
dossier d’appel d’offres ou qui en ont retiré des copies, les dates 
et les heures de la consultation ou du retrait, assortis d’une 
mention signifiant la consultation ou le retrait et suivis de la 
signature de la partie consultante ou qui a procédé au retrait.

ART. 16. – Les offres sont présentées dans un pli fermé 
portant le nom, l’adresse ou le lieu de résidence du titulaire 
de l’offre ou son siège social et la mention « A n’ouvrir que par 
la commission des partenariats ».

ART. 17. – Les offres sont déposées au lieu fixé dans l’avis 
de demande d’appel d’offres ouvert contre récépissé, ou 
envoyées par courrier recommandé avec accusé de réception. 

ART. 18. – Les offres présentées doivent comporter les 
trois dossiers suivants :

–  un dossier technique contenant deux fiches, l’une 
indiquant les caractéristiques techniques générales 
du projet assortie de ses plans architecturaux et la 
deuxième désignant les moyens humains et techniques 
dont dispose le titulaire de l’offre et les projets qu’il a 
réalisés ou les projets auxquels il a participé, assortie si 
possible, des certificats qui lui ont été remis à l’occasion 
de ladite réalisation ;
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–  un dossier administratif se composant du projet 
de contrat ou de la convention de partenariat, du 
cahier des charges et de la déclaration sur l’honneur, 
outre le certificat d’immatriculation au registre de 
commerce pour les personnes assujetties à l’obligation 
d’immatriculation ;

– un dossier financier comportant deux fiches, l’une 
indiquant le coût global détaillé du projet, la deuxième 
désignant la part, ou ce qui en tient lieu, des Habous 
publics et les modalités de son calcul.

Le projet de contrat ou de la convention de partenariat, 
le cahier des charges, la déclaration sur l’honneur ainsi que 
les fiches sont signées par le titulaire de l’offre, dont la signature 
est légalisée.

ART. 19. – Les offres sont étudiées et examinées par la 
commission des partenariats prévue ainsi que son mode de 
fonctionnement au titre IV ci-après.

Ne sont pas admises les offres des personnes suivantes :

– les personnes représentant plus d’un concurrent lors 
de l’une des procédures de passation des contrats de 
partenariat avec les Habous publics ;

– les personnes exclues de la participation pour avoir 
fourni une déclaration sur l’honneur inexacte ou des 
pièces falsifiées.

Section II. – Procédure négociée

ART. 20. – L’administration des Habous peut, au nom 
des Habous publics, passer des contrats et des conventions de 
partenariat avec le secteur privé par voie de procédure négociée 
dans l’un des cas suivants :

– la procédure d’appel d’offres est déclarée infructueuse 
au terme de deux appels d’offres successifs ;

– le projet ne peut être réalisé, pour des raisons techniques 
ou juridiques, que par un seul opérateur privé.

ART. 21. – La procédure négociée est exclue de la 
soumission aux règles de la concurrence et de la publicité 
préalable prévues à l’article 3 ci-dessus.

ART. 22. – La procédure négociée est entamée sur 
invitation de l’administration des Habous, sur demande de 
l’une des personnes de droit privé disposant des conditions de 
participation à la procédure d’appel d’offres ouvert ou du seul 
opérateur privé prévu à l’article 20 ci-dessus.

ART. 23. – La procédure négociée se déroule selon un 
calendrier thématique établi par l’administration des Habous 
et communiqué à la partie concernée deux semaines au moins 
avant la date de la première réunion.

ART. 24. – Sont fixés à la clôture de la procédure négociée, 
toutes les caractéristiques techniques et architecturales du 
projet, son coût financier, la durée de sa réalisation et les droits 
et obligations des deux parties, y compris la mission du 
partenaire privé et sa part du projet ou ce qui en tient lieu.

ART. 25. – Une mission globale doit être confiée au 
partenaire privé en vertu de la procédure négociée, réunissant 
la réalisation des études, l’établissement des plans, l’obtention 
des autorisations, le financement total du projet, outre 
l’opération de construction ou de réalisation, de réhabilitation 
ou de maintenance d’un ouvrage ou d’un bâtiment existant. 

ART. 26. – Les résultats de la réunion sont contenus dans 
un procès-verbal, lequel est soumis avec le dossier à la 
commission des partenariats pour l’étudier conformément aux 
modalités prévues à l’article 19 ci-dessus, et au ministre des 
Habous et des affaires islamiques pour y statuer par décision

ART. 27. – Est constitué un dossier de partenariat 
comportant les pièces techniques et juridiques du projet, y 
compris le cahier des charges et le contrat de partenariat, 
signés par le partenaire et dont la signature est légalisée.

Le contrat ou la convention de partenariat doit 
obligatoirement contenir les dispositions prévues à l’article 13 
ci-dessus.

Chapitre III

Partenariat avec le secteur public et l’Etat

ART. 28. – La procédure de négociation est adoptée pour 
la passation par l’administration des Habous, au nom des 
Habous publics, de contrats ou de conventions de partenariat 
avec le secteur public ou l’Etat. Les dispositions prévues aux 
articles 23 à 27 ci-dessus s’appliquent à ladite procédure, en 
subrogeant le secteur public ou l’Etat au secteur privé dans 
l’application.

ART. 29. – Avant toute exécution, les projets de contrats 
ou de conventions de partenariat avec le secteur public ou 
l’Etat sont soumis aux parties compétentes pour approbation 
conformément aux voies fixées par la loi.

Chapitre IV

Commission des partenariats

ART. 30. – La commission des partenariats, prévue à 
l’article 19 ci-dessus, se compose du directeur des Habous, 
président, et des personnes dont les qualités sont désignées 
ci-après, membres :

– le chef de la division de construction et d’investissement ;

– le chef du service des investissements Habous ;

– un représentant de la direction des affaires juridiques .

Le chef du service des investissements Habous assure le 
secrétariat de la commission.
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ART. 31. – La commission des partenariats étudie le 

dossier, s’assure du respect des dispositions juridiques régissant 

le partenariat avec les Habous publics et de la validité des 

procédures de partenariat et propose l’offre la plus avantageuse 

au profit des Habous publics.

Ladite commission peut recourir à des experts en 

matière de partenariat.

ART. 32. – La commission des partenariats peut proposer 

le refus des offres présentées en cas de manquement à une 

mesure de procédure, d’insuffisance des offres présentées, du 

changement des conditions de contractualisation ou pour 

toute autre cause qu’elle estime susceptible de rejet, ou annuler 

la procédure en l’absence de toute offre.

ART. 33. – La commission des partenariats consigne ses 

propositions dans un procès-verbal, signé par le président et 

les membres de ladite commission et soumis au ministre des 

Habous et des affaires islamiques pour y statuer par décision.

Chapitre V

Dispositions diverses

ART. 34. – L’approbation des contrats ou des conventions 

de partenariat est notifiée à ses attributaires avant le 

commencement de l’exécution dans un délai de 15 jours de la 

date de leur approbation.

Le rejet des offres présentées par les personnes qui ont 

participé à la procédure d’appel d’offres ouvert est notifié dans 

le même délai.

ART. 35. – La présente décision est publiée au Bulletin 

officiel.

Rabat, le 29 rejeb 1443 (3 mars 2022).

AHMED TOUFIQ.

Le texte en langue arabe a été publié dans l’édition générale du 

« Bulletin officiel » n° 7081 du 9 ramadan 1443 (11 avril 2022).

Décision du directeur de l’Institut marocain de normalisation n° 1309-22 du 11 chaoual 1443 (12 mai 2022) 
portant homologation de normes marocaines 

LE DIRECTEUR DE L’INSTITUT MAROCAIN DE NORMALISATION,

Vu la loi n° 12-06 relative à la normalisation, à la certification et à l’accréditation  promulguée par le 

dahir n° 1-10-15 du 26 safar 1431 (11 février 2010) et notamment ses articles 11, 15 et 32 ; 

Vu la résolution du Conseil d’administration de l’Institut marocain de normalisation (IMANOR) n° 10,  

tenu le 19 safar 1435 (23 décembre 2013), qui a délégué au directeur de l’IMANOR le pouvoir de prononcer 

l’homologation des normes marocaines et la certification de la conformité auxdites normes,

DÉCIDE :

ARTICLE PREMIER. – Sont homologuées comme normes marocaines, les normes dont les références 

sont présentées en annexe de la présente décision.

ART. 2. – Les normes visées à l’article premier ci-dessus, sont tenues à la disposition des intéressés à 

l’Institut marocain de normalisation (IMANOR).

ART. 3. – La présente décision sera publiée au Bulletin officiel.

Rabat, le 11 chaoual 1443 (12 mai 2022).

ABDERRAHIM TAIBI.

*

*         *
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Décision du directeur de l’Institut marocain de normalisation n° 1508-22 du 25 chaoual 1443 

(26 mai 2022) portant homologation de normes marocaines 

LE DIRECTEUR DE L’INSTITUT MAROCAIN DE NORMALISATION,

Vu la loi n° 12-06 relative à la normalisation, à la certification et à l’accréditation  promulguée par le 

dahir n° 1-10-15 du 26 safar 1431 (11 février 2010) et notamment ses articles 11, 15 et 32 ; 

Vu la résolution du Conseil d’administration de l’Institut marocain de normalisation (IMANOR) n° 10,  

tenu le 19 safar 1435 (23 décembre 2013), qui a délégué au directeur de l’IMANOR le pouvoir de prononcer 

l’homologation des normes marocaines et la certification de la conformité auxdites normes,

DÉCIDE :

ARTICLE PREMIER. – Sont homologuées comme normes marocaines, les normes dont les références 

sont présentées en annexe de la présente décision.

ART. 2. – Les normes visées à l’article premier ci-dessus, sont tenues à la disposition des intéressés à 

l’Institut marocain de normalisation (IMANOR).

ART. 3. – La présente décision sera publiée au Bulletin officiel.

Rabat, le 25 chaoual 1443 (26 mai 2022).

ABDERRAHIM TAIBI.

*

*         *
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TEXTES PARTICULIERS

Arrêté du ministre de l’enseignement supérieur, de la recherche 
scientifique et de l’innovation n° 4000-21 du 22 joumada I 1443 
(27 décembre 2021) complétant l’arrêté n° 573-04 du 
15 safar 1425 (6 avril 2004) fixant la liste des diplômes 
reconnus équivalents au diplôme de spécialité médicale en 
chirurgie générale.

LE MINISTRE DE L’ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR, DE LA 

RECHERCHE SCIENTIFIQUE ET DE L’INNOVATION,

Vu l’arrêté du ministre de l’enseignement supérieur, de la 
formation des cadres et de la recherche scientifique n° 573-04 du 
15 safar 1425 (6 avril 2004) fixant la liste des diplômes reconnus 
équivalents au diplôme de spécialité médicale en chirurgie 
générale, tel qu’il a été complété ;

Vu le décret n° 2-21-838 du 14 rabii I 1443 (21 octobre 2021) 
relatif aux attributions du ministre de l’enseignement supérieur, 
de la recherche scientifique et de l’innovation ;

Après avis de la commission sectorielle des sciences de 
la santé du 20 février 2018 ;

Après avis du conseil national de l’Ordre national des 
médecins,

ARRÊTE :

ARTICLE PREMIER. – L’article premier de l’arrêté susvisé 
n° 573-04 du 15 safar 1425 (6 avril 2004),  est complété comme 
suit :

«  Article premier. –  La liste des diplômes reconnus 
« équivalents au diplôme de spécialité médicale en chirurgie 
« générale, est fixée ainsi qu’il suit :

« ............................................................................................

« – Espagne :

« ..............................................................................................

« – Titulo oficial de medica especialista en cirugia general y 

«del aparato digestivo, délivré par el ministro de educacion, 

«Espagne - le 17 novembre 2011.»

ART. 2. – Le présent arrêté sera publié au Bulletin officiel.

Rabat, le 22 joumada I 1443 (27 décembre 2021).

ABDELLATIF MIRAOUI.

Le texte en langue arabe a été publié dans l’édition générale du 

« Bulletin officiel » n° 7105 du 4 hija 1443 (4 juillet 2022).

Arrêté du ministre de l’enseignement supérieur, de la recherche 
scientifique et de l’innovation n° 4002-21 du 22 joumada I 
1443 (27 décembre 2021) complétant l’arrêté n° 2008-03 du 
7 rejeb 1424 (4 septembre 2003) fixant la liste des diplômes 
reconnus équivalents au diplôme de spécialité médicale en 
anesthésie et réanimation.

LE MINISTRE DE L’ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR, DE LA 

RECHERCHE SCIENTIFIQUE ET DE L’INNOVATION,

Vu l’arrêté du ministre de l’enseignement supérieur, de la 
formation des cadres et de la recherche scientifique n° 2008-03 
du 7 rejeb 1424 (4 septembre 2003) fixant la liste des diplômes 
reconnus équivalents au diplôme de spécialité médicale en 
anesthésie et réanimation, tel qu’il a été complété ;

Vu le décret n° 2-21-838 du 14 rabii I 1443 (21 octobre 2021) 
relatif aux attributions du ministre de l’enseignement supérieur, 
de la recherche scientifique et de l’innovation ;

Après avis de la commission sectorielle des sciences de 
la santé du 20 février 2018 ;

Après avis du conseil national de l’Ordre national des 
médecins,

ARRÊTE :

ARTICLE PREMIER. – L’article premier de l’arrêté susvisé 
n° 2008-03 du 7 rejeb 1424 (4 septembre 2003), est complété 
comme suit :

«  Article premier. –  La liste des diplômes reconnus 
« équivalents au diplôme de spécialité médicale en anesthésie 
« et réanimation, est fixée ainsi qu’il suit :

« ............................................................................................

« – Espagne :

« ..............................................................................................

« – Titulo oficial de medica especialista en anestesiologia 

«  y reanimacion, délivré par el ministro de educacion, 

« Espagne - le 3 mars 2010.»

ART. 2. – Le présent arrêté sera publié au Bulletin officiel.

Rabat, le 22 joumada I 1443 (27 décembre 2021).

ABDELLATIF MIRAOUI.

Le texte en langue arabe a été publié dans l’édition générale du 

« Bulletin officiel » n° 7105 du 4 hija 1443 (4 juillet 2022).
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Arrêté du ministre de l’enseignement supérieur, de la recherche 
scientifique et de l’innovation n° 1278-22 du 4 chaoual 1443 
(5 mai 2022) complétant l’arrêté n° 2963-97 du 2 chaabane 
1418 (3 décembre 1997) fixant la liste des diplômes reconnus 
équivalents au diplôme de docteur en médecine.

LE MINISTRE DE L’ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR, DE LA 

RECHERCHE SCIENTIFIQUE ET DE L’INNOVATION,

Vu l’arrêté du ministre de l’enseignement supérieur, 
de la recherche scientifique et de la culture n°  2963-97 du 
2 chaabane 1418 (3 décembre 1997) fixant la liste des diplômes 
reconnus équivalents au diplôme de docteur en médecine, tel 
qu’il a été complété ;

Vu le décret n° 2-21-838 du 14 rabii I 1443 (21 octobre 2021) 
relatif aux attributions du ministre de l’enseignement supérieur, 
de la recherche scientifique et de l’innovation ;

Après avis de la commission sectorielle des sciences de 
la santé du 16 mars 2022 ;

Après avis du conseil national de l’Ordre national des 
médecins,

ARRÊTE :

ARTICLE PREMIER. – L’article premier de l’arrêté susvisé 
n° 2963-97 du 2 chaabane 1418 (3 décembre 1997), est complété 
comme suit :

«  Article premier. –  La liste des diplômes reconnus 
« équivalents au diplôme de docteur en médecine, assortis du 
« baccalauréat de l’enseignement secondaire – série sciences 
« expérimentales ou sciences mathématiques ou d’un diplôme 
« reconnu équivalent, est fixée ainsi qu’il suit :

« ............................................................................................

« – Fédération de Russie :

« ..............................................................................................

« – Qualification de médecin-généraliste, dans la spécialité 
« médecine générale, délivrée par l’Université de Tambov  
« G.R.Derjavin - Fédération de Russie - le 5 juillet 2019, 
« assortie d’un stage de deux années : une année au sein 
« du Centre hospitalier Ibn Rochd de Casablanca et une  
«  année au sein du Centre hospitalier préfectoral 
« Mohamed Bouafi de Casablanca, validé par la Faculté 
«  de médecine et de pharmacie de Casablanca - le 
« 24 janvier 2022. »

ART. 2. – Le présent arrêté sera publié au Bulletin officiel.

Rabat, le 4 chaoual 1443 (5 mai 2022).
ABDELLATIF MIRAOUI.

Le texte en langue arabe a été publié dans l’édition générale du 

« Bulletin officiel » n° 7101 du 20 kaada 1443 (20 juin 2022).

Arrêté du ministre de l’enseignement supérieur, de la recherche 
scientifique et de l’innovation n° 1279-22 du 4 chaoual 1443 
(5 mai 2022) complétant l’arrêté n° 2963-97 du 2 chaabane 
1418 (3 décembre 1997) fixant la liste des diplômes reconnus 
équivalents au diplôme de docteur en médecine.

LE MINISTRE DE L’ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR, DE LA 

RECHERCHE SCIENTIFIQUE ET DE L’INNOVATION,

Vu l’arrêté du ministre de l’enseignement supérieur, 
de la recherche scientifique et de la culture n°  2963-97 du 
2 chaabane 1418 (3 décembre 1997) fixant la liste des diplômes 
reconnus équivalents au diplôme de docteur en médecine, tel 
qu’il a été complété ;

Vu le décret n° 2-21-838 du 14 rabii I 1443 (21 octobre 2021) 
relatif aux attributions du ministre de l’enseignement supérieur, 
de la recherche scientifique et de l’innovation ;

Après avis de la commission sectorielle des sciences de 
la santé du 16 mars 2022 ;

Après avis du conseil national de l’Ordre national des 
médecins,

ARRÊTE :

ARTICLE PREMIER. – L’article premier de l’arrêté susvisé 
n° 2963-97 du 2 chaabane 1418 (3 décembre 1997), est complété 
comme suit :

«  Article premier. –  La liste des diplômes reconnus 
« équivalents au diplôme de docteur en médecine, assortis du 
« baccalauréat de l’enseignement secondaire – série sciences 
« expérimentales ou sciences mathématiques ou d’un diplôme 
« reconnu équivalent, est fixée ainsi qu’il suit :

« ............................................................................................

« – Roumanie :

« ..............................................................................................

« – Titlul doctor-medic, in domeniul sanatate, specializarea 
«  medicina, délivré par Facultatea de medicina, 
« Universitatii de medicina si farmacie « IULIU Hatieganu » 
« din Cluj - Napoca - Roumanie - le 9 mars 2015, assorti 
« d’un stage d’une année au sein du Centre hospitalier 
« universitaire Mohammed VI d’Oujda, validé par la 
« Faculté de médecine et de pharmacie d’Oujda. »

ART. 2. – Le présent arrêté sera publié au Bulletin officiel.

Rabat, le 4 chaoual 1443 (5 mai 2022).

ABDELLATIF MIRAOUI.

Le texte en langue arabe a été publié dans l’édition générale du 

« Bulletin officiel » n° 7101 du 20 kaada 1443 (20 juin 2022).
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Arrêté du ministre de l’enseignement supérieur, de la recherche 
scientifique et de l’innovation n° 1281-22 du 4 chaoual 1443 
(5 mai 2022) complétant l’arrêté n° 2963-97 du 2 chaabane 
1418 (3 décembre 1997) fixant la liste des diplômes reconnus 
équivalents au diplôme de docteur en médecine.

LE MINISTRE DE L’ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR, DE LA 

RECHERCHE SCIENTIFIQUE ET DE L’INNOVATION,

Vu l’arrêté du ministre de l’enseignement supérieur, 
de la recherche scientifique et de la culture n°  2963-97 du 
2 chaabane 1418 (3 décembre 1997) fixant la liste des diplômes 
reconnus équivalents au diplôme de docteur en médecine, tel 
qu’il a été complété ;

Vu le décret n° 2-21-838 du 14 rabii I 1443 (21 octobre 2021) 
relatif aux attributions du ministre de l’enseignement supérieur, 
de la recherche scientifique et de l’innovation ;

Après avis de la commission sectorielle des sciences de 
la santé du 16 mars 2022 ;

Après avis du conseil national de l’Ordre national des 
médecins,

ARRÊTE :

ARTICLE PREMIER. – L’article premier de l’arrêté susvisé 
n° 2963-97 du 2 chaabane 1418 (3 décembre 1997), est complété 
comme suit :

«  Article premier. –  La liste des diplômes reconnus 
« équivalents au diplôme de docteur en médecine, assortis du 
« baccalauréat de l’enseignement secondaire – série sciences 
« expérimentales ou sciences mathématiques ou d’un diplôme 
« reconnu équivalent, est fixée ainsi qu’il suit :

« ............................................................................................

« – Fédération de Russie :

« ..............................................................................................

« – Qualification de médecin, dans la spécialité médecine 
« générale, délivrée par l’Université d’Etat de Tambov 
« G.R.Derjavin - Fédération de Russie - le 7 juillet 2017, 
« assortie d’un stage de deux années : une année au sein  
« du Centre hospitalier universitaire Mohammed VI 
« d’Oujda et une année à l’hôpital El Farabi d’Oujda, 
« validé par la Faculté de médecine et de pharmacie 
« d’Oujda. »

ART. 2. – Le présent arrêté sera publié au Bulletin officiel.

Rabat, le 4 chaoual 1443 (5 mai 2022).
ABDELLATIF MIRAOUI.

Le texte en langue arabe a été publié dans l’édition générale du 

« Bulletin officiel » n° 7101 du 20 kaada 1443 (20 juin 2022).

Arrêté du ministre de l’enseignement supérieur, de la recherche 
scientifique et de l’innovation n° 1282-22 du 4 chaoual 1443 
(5 mai 2022) complétant l’arrêté n° 2963-97 du 2 chaabane 
1418 (3 décembre 1997) fixant la liste des diplômes reconnus 
équivalents au diplôme de docteur en médecine.

LE MINISTRE DE L’ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR, DE LA 

RECHERCHE SCIENTIFIQUE ET DE L’INNOVATION,

Vu l’arrêté du ministre de l’enseignement supérieur, 
de la recherche scientifique et de la culture n°  2963-97 du 
2 chaabane 1418 (3 décembre 1997) fixant la liste des diplômes 
reconnus équivalents au diplôme de docteur en médecine, tel 
qu’il a été complété ;

Vu le décret n° 2-21-838 du 14 rabii I 1443 (21 octobre 2021) 
relatif aux attributions du ministre de l’enseignement supérieur, 
de la recherche scientifique et de l’innovation ;

Après avis de la commission sectorielle des sciences de 
la santé du 16 mars 2022 ;

Après avis du conseil national de l’Ordre national des 
médecins,

ARRÊTE :

ARTICLE PREMIER. – L’article premier de l’arrêté susvisé 
n° 2963-97 du 2 chaabane 1418 (3 décembre 1997), est complété 
comme suit :

«  Article premier. –  La liste des diplômes reconnus 
« équivalents au diplôme de docteur en médecine, assortis du 
« baccalauréat de l’enseignement secondaire – série sciences 
« expérimentales ou sciences mathématiques ou d’un diplôme 

« reconnu équivalent, est fixée ainsi qu’il suit :

« ............................................................................................

« – Ukraine :

« ..............................................................................................

« – Qualification specialist degree general medicine, doctor 

« of  medicine, délivrée par Odessa national medical 

« University - Ukraine - le 25 juin 2019, assortie d’un 

« stage de deux années, validé par la Faculté de médecine 

« et de pharmacie de Marrakech - le 31 janvier 2022. »

ART. 2. – Le présent arrêté sera publié au Bulletin officiel.

Rabat, le 4 chaoual 1443 (5 mai 2022).

ABDELLATIF MIRAOUI.

Le texte en langue arabe a été publié dans l’édition générale du 

« Bulletin officiel » n° 7101 du 20 kaada 1443 (20 juin 2022).
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Arrêté du ministre de l’enseignement supérieur, de la recherche 
scientifique et de l’innovation n° 1283-22 du 4 chaoual 1443 
(5 mai 2022) complétant l’arrêté n° 2963-97 du 2 chaabane 
1418 (3 décembre 1997) fixant la liste des diplômes reconnus 
équivalents au diplôme de docteur en médecine.

LE MINISTRE DE L’ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR, DE LA 

RECHERCHE SCIENTIFIQUE ET DE L’INNOVATION,

Vu l’arrêté du ministre de l’enseignement supérieur, 
de la recherche scientifique et de la culture n°  2963-97 du 
2 chaabane 1418 (3 décembre 1997) fixant la liste des diplômes 
reconnus équivalents au diplôme de docteur en médecine, tel 
qu’il a été complété ;

Vu le décret n° 2-21-838 du 14 rabii I 1443 (21 octobre 2021) 
relatif aux attributions du ministre de l’enseignement supérieur, 
de la recherche scientifique et de l’innovation ;

Après avis de la commission sectorielle des sciences de 
la santé du 16 mars 2022 ;

Après avis du conseil national de l’Ordre national des 
médecins,

ARRÊTE :

ARTICLE PREMIER. – L’article premier de l’arrêté susvisé 
n° 2963-97 du 2 chaabane 1418 (3 décembre 1997), est complété 
comme suit :

«  Article premier. –  La liste des diplômes reconnus 
« équivalents au diplôme de docteur en médecine, assortis du 
« baccalauréat de l’enseignement secondaire – série sciences 
« expérimentales ou sciences mathématiques ou d’un diplôme 
« reconnu équivalent, est fixée ainsi qu’il suit :

« ............................................................................................

« – Roumanie :

« ..............................................................................................

« – Titlul de doctor-medic, in domeniul sanatate, programul  
«  medicina, délivré par Facultatea de medicina - 
« Universitatii de medicina si farmacie « Grigore T. 
« Popa » din IASI - Roumanie - le 24 juin 2021, assorti 
« d’une attestation d’évaluation des connaissances et des 
« compétences, délivrée par la Faculté de médecine et de 
« pharmacie d’Oujda. »

ART. 2. – Le présent arrêté sera publié au Bulletin officiel.

Rabat, le 4 chaoual 1443 (5 mai 2022).
ABDELLATIF MIRAOUI.

Le texte en langue arabe a été publié dans l’édition générale du 

« Bulletin officiel » n° 7101 du 20 kaada 1443 (20 juin 2022).

Arrêté du ministre de l’enseignement supérieur, de la recherche 

scientifique et de l’innovation n° 1284-22 du 4 chaoual 1443 

(5 mai 2022) complétant l’arrêté n° 2963-97 du 2 chaabane 

1418 (3 décembre 1997) fixant la liste des diplômes reconnus 

équivalents au diplôme de docteur en médecine.

LE MINISTRE DE L’ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR, DE LA 

RECHERCHE SCIENTIFIQUE ET DE L’INNOVATION,

Vu l’arrêté du ministre de l’enseignement supérieur, 

de la recherche scientifique et de la culture n°  2963-97 du 

2 chaabane 1418 (3 décembre 1997) fixant la liste des diplômes 

reconnus équivalents au diplôme de docteur en médecine, tel 

qu’il a été complété ;

Vu le décret n° 2-21-838 du 14 rabii I 1443 (21 octobre 2021) 

relatif aux attributions du ministre de l’enseignement supérieur, 

de la recherche scientifique et de l’innovation ;

Après avis de la commission sectorielle des sciences de 

la santé du 16 mars 2022 ;

Après avis du conseil national de l’Ordre national des 

médecins,

ARRÊTE :

ARTICLE PREMIER. – L’article premier de l’arrêté susvisé 

n° 2963-97 du 2 chaabane 1418 (3 décembre 1997), est complété 

comme suit :

«  Article premier. –  La liste des diplômes reconnus 

« équivalents au diplôme de docteur en médecine, assortis du 

« baccalauréat de l’enseignement secondaire – série sciences 

« expérimentales ou sciences mathématiques ou d’un diplôme 

« reconnu équivalent, est fixée ainsi qu’il suit :

« ............................................................................................

« – Espagne :

« ..............................................................................................

« – Titulo universitario oficial de graduado en medicina, 

« délivré par Universidad de Cordoba - Espagne. »

ART. 2. – Le présent arrêté sera publié au Bulletin officiel.

Rabat, le 4 chaoual 1443 (5 mai 2022).

ABDELLATIF MIRAOUI.

Le texte en langue arabe a été publié dans l’édition générale du 

« Bulletin officiel » n° 7101 du 20 kaada 1443 (20 juin 2022).
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Arrêté du ministre de l’enseignement supérieur, de la recherche 
scientifique et de l’innovation n° 1444-22 du 22 chaoual 
1443 (23 mai 2022) complétant l’arrêté n° 2797-95 du 
20 joumada II 1416 (14 novembre 1995) fixant la liste des 
diplômes reconnus équivalents au diplôme d’architecte de 
l’Ecole nationale d’architecture.

LE MINISTRE DE L’ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR, DE LA 

RECHERCHE SCIENTIFIQUE ET DE L’INNOVATION,

Vu l’arrêté du ministre de l’enseignement supérieur, 
de la formation des cadres et de la recherche scientifique 
n° 2797-95 du 20 joumada II 1416 (14 novembre 1995) fixant la 
liste des diplômes reconnus équivalents au diplôme d’architecte 
de l’Ecole nationale d’architecture, tel qu’il a été complété ;

Vu le décret n° 2-21-838 du 14 rabii I 1443 (21 octobre 2021) 
relatif aux attributions du ministre de l’enseignement supérieur, 
de la recherche scientifique et de l’innovation ;

Sur proposition de la ministre de l’aménagement 
du territoire national, de l’urbanisme, de l’habitat et de la 
politique de la ville ;

Après avis du conseil national de l’Ordre national des 
architectes ;

Après avis de la commision sectorielle des sciences, 
techniques, ingénierie et architecture du 23 décembre 2021,

ARRÊTE :

ARTICLE PREMIER. – L’article premier de l’arrêté susvisé 
n° 2797-95 du 20 joumada II 1416 (14 novembre 1995), est 
complété comme suit :

«  Article premier. –  La liste des diplômes reconnus 

« équivalents au diplôme d’architecte de l’Ecole nationale  

« d’architecture visé à l’article 4 de la loi n°016-89, assortis du 

« baccalauréat, série scientifique ou technique ou d’un diplôme 

« reconnu équivalent, est fixée ainsi qui’il suit :

« .............................................................................................

«  –  Titulo universitario oficial de graduado en 
« arquitectura, délivré par Universitat politecnica de 
« Catalunya - Espagne - le 23 novembre 2018, assorti 
« d’une attestation de validation du complément de 
« formation, délivrée par l’Ecole nationale d’architecture 
« de Rabat. »

ART. 2. – Le présent arrêté sera publié au Bulletin officiel.

Rabat, le 22 chaoual 1443 (23 mai 2022).

ABDELLATIF MIRAOUI.

Le texte en langue arabe a été publié dans l’édition générale du 

« Bulletin officiel » n° 7103 du 27 kaada 1443 (27 juin 2022).

Arrêté du ministre de l’enseignement supérieur, de la recherche 
scientifique et de l’innovation n° 1447-22 du 22 chaoual 
1443 (23 mai 2022) complétant l’arrêté n° 2797-95 du 
20 joumada II 1416 (14 novembre 1995) fixant la liste des 
diplômes reconnus équivalents au diplôme d’architecte de 
l’Ecole nationale d’architecture.

LE MINISTRE DE L’ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR, DE LA 

RECHERCHE SCIENTIFIQUE ET DE L’INNOVATION,

Vu l’arrêté du ministre de l’enseignement supérieur, 
de la formation des cadres et de la recherche scientifique 
n° 2797-95 du 20 joumada II 1416 (14 novembre 1995), fixant la 
liste des diplômes reconnus équivalents au diplôme d’architecte 
de l’Ecole nationale d’architecture, tel qu’il a été complété ;

Vu le décret n° 2-21-838 du 14 rabii I 1443 (21 octobre 2021) 
relatif aux attributions du ministre de l’enseignement supérieur, 
de la recherche scientifique et de l’innovation ;

Sur proposition de la ministre de l’aménagement 
du territoire national, de l’urbanisme, de l’habitat et de la 
politique de la ville ;

Après avis du conseil national de l’Ordre national des 
architectes ;

Après avis de la commision sectorielle des sciences, 
techniques, ingénierie et architecture du 21 octobre 2021,

ARRÊTE :

ARTICLE PREMIER. – L’article premier de l’arrêté susvisé 
n° 2797-95 du 20 joumada II 1416 (14 novembre 1995), est 
complété comme suit :

«  Article premier. –  La liste des diplômes reconnus 

« équivalents au diplôme d’architecte de l’Ecole nationale  

« d’architecture visé à l’article 4 de la loi n°016-89, assortis du 

« baccalauréat, série scientifique ou technique ou d’un diplôme 

« reconnu équivalent, est fixée ainsi qu’il suit :

« .............................................................................................

« – Qualified as an architect, specialized in architecture, 
« délivré par Belarusian national technical University - 
«  Belarus - le 30 juin 2018 et d’une attestation de 
« validation du complément de formation, délivrée par 
« l’Ecole nationale d’architecture de Rabat. »

ART. 2. – Le présent arrêté sera publié au Bulletin officiel.

Rabat, le 22 chaoual 1443 (23 mai 2022).

ABDELLATIF MIRAOUI.

Le texte en langue arabe a été publié dans l’édition générale du 

« Bulletin officiel » n° 7103 du 27 kaada 1443 (27 juin 2022).
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Arrêté de la ministre de la transition énergétique et du développement durable n° 1259-22 du 3 chaoual 1443 (4 mai 2022) 

accordant le passage à la première période complémentaire du permis de recherche d’hydrocarbures dit «RHARB 

OCCIDENTAL» à l’Office national des hydrocarbures et des mines et à la société «SDX Energy Morocco 

(UK) Limited».

LA MINISTRE DE LA TRANSITION ÉNERGÉTIQUE ET DU DÉVELOPPEMENT DURABLE,

Vu la loi n° 21-90 relative à la recherche et à l’exploitation des gisements d’hydrocarbures, promulguée par 

le dahir n° 1-91-118 du 27 ramadan 1412 (1er avril 1992), telle qu’elle a été modifiée et complétée par la loi n° 27-99 

promulguée par le dahir n° 1-99-340 du 9 kaada 1420 (15 février 2000), notamment son article 24 ;

Vu la loi n° 33-01 portant création de l’Office national des hydrocarbures et des mines promulguée par 

le dahir n° 1-03-203 du 16 ramadan 1424 (11 novembre 2003) ;

Vu le décret n° 2-93-786 du 18 joumada I 1414 (3 novembre 1993) pris pour l’application de la loi n° 21-90 

susvisée, tel qu’il a été modifié et complété par le décret n°  2-99-210 du  9 hija  1420 (16  mars 2000),  notamment 

son article 18 ;

Vu le décret n° 2-04-372 du 16 kaada 1425 (29 décembre 2004) pris pour l’application de la loi précitée 

n° 33-01 portant création de l’Office national des hydrocarbures et des mines ;

Vu l’arrêté conjoint du ministre de l’énergie, des mines et du développement durable et du ministre 

de l’économie et des finances n° 2441-17 du 9 hija 1438 (31 août 2017) approuvant l’accord pétrolier «RHARB 

OCCIDENTAL» conclu, le 16 chaoual 1438 (11 juillet 2017), entre l’Office national des hydrocarbures et des mines 

et la société «SDX Energy Morocco (UK) Limited» ;

Vu l’arrêté du ministre de l’énergie, des mines et du développement durable n°2493-17 du 17 hija 1438 

(8 septembre 2017) accordant le permis de recherche d’hydrocarbures dit «RHARB OCCIDENTAL» à l’Office 

national des hydrocarbures et des mines et à la société «SDX Energy Morocco (UK) Limited» ;

Vu la demande de passage à la première période complémentaire du permis de recherche d’hydrocarbures 

dit «RHARB  OCCIDENTAL» présentée par l'Office national des hydrocarbures et des mines et la société «SDX 

Energy Morocco (UK) Limited» ;

Vu l’avis publié par voie de presse relatif aux rendus de surface qui deviennent libres à la recherche,

ARRÊTE :

ARTICLE PREMIER. – Il est permis conjointement à l’Office national des hydrocarbures et des mines et à la 

société « SDX Energy Morocco (UK) Limited », le passage à la première période complémentaire du permis de 

recherche d’hydrocarbures dit «RHARB OCCIDENTAL».

ART. 2. – Les limites du permis visé à l’article premier qui couvre une superficie de 806 km2, telles qu’elles 

figurent sur la carte annexée à l’original du présent arrêté, sont définies comme suit :

a) Par les lignes droites, orientées du Nord au Sud et de l’Est à l’Ouest, joignant successivement les points 

1 à 86 à l’exclusion des superficies limitées par les lignes droites joignant successivement les points 87 à 90, 90 et 

87, 91 à 94, 94 et 91, 95 à 102, 102 et 95, 103 à 106, 106 et 103 de coordonnées Conique Conforme Lambert Nord 

Maroc suivantes :
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b) Par la ligne droite joignant les points 86 et 1.

ART. 3. – Le permis de recherche d’hydrocarbures « RHARB OCCIDENTAL» est prorogé pour une 
première période complémentaire de quatre années à compter du 8 septembre 2021.

ART. 4. – Les surfaces abandonnées deviennent libres à la recherche suite au passage à la première période 
complémentaire.

ART. 5. – Le présent arrêté sera notifié aux intéressés et publié au Bulletin officiel.

Rabat, le 3 chaoual 1443 (4 mai 2022).

LEILA BENALI.

Le texte en langue arabe a été publié dans l’édition générale du « Bulletin officiel » n° 7105 du 4 hija 1443 (4 juillet 2022).
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Arrêté du ministre de l’agriculture, de la pêche maritime, du 
développement rural et des eaux et forêts n° 1423-22 du 
25 chaoual 1443 (26 mai  2022) portant agrément de la 
société « ASTRACHEM MAROC » pour commercialiser 
des semences certifiées du maïs, des légumineuses 
alimentaires, des légumineuses fourragères, des 
oléagineuses, des semences standard de légumes et des 
plants certifiés de pomme de terre.

LE MINISTRE DE L’AGRICULTURE, DE LA PÊCHE 

MARITIME, DU DÉVELOPPEMENT RURAL ET DES 

EAUX ET FORÊTS,

Vu le dahir n° 1-69-169 du 10 joumada I 1389 (25 juillet 1969) 
réglementant la production et la commercialisation de 
semences et de plants, tel qu’il a été modifié, notamment ses 
articles premier, 2 et 5 ;

Vu la loi n° 25-08 portant création de l’Office national de 
sécurité sanitaire des produits alimentaires promulguée par le 
dahir n°  1-09-20 du 22 safar 1430 (18 février 2009), notamment 
son article 2 ;

Vu l’arrêté du ministre de l’agriculture et de la réforme 
agraire n° 857-75 du 8 chaoual 1397 (22 septembre 1977) portant 
homologation du règlement technique relatif à la production, 
au contrôle, au conditionnement et à la certification des 
semences des légumineuses fourragères (luzerne, bersim, trèfle 
de Perse, pois fourrager, vesce et lupins) ;

Vu l’arrêté du ministre de l’agriculture et de la réforme 
agraire n° 858-75 du 8 chaoual 1397 (22 septembre 1977) portant 
homologation du règlement technique relatif à la production, 
au contrôle, au conditionnement et à la certification des 
semences de tournesol, carthame, colza, lin, soja et arachide ;

Vu l’arrêté du ministre de l’agriculture et de la réforme 
agraire n° 859-75 du 8 chaoual 1397 (22 septembre 1977) portant 
homologation du règlement technique relatif à la production, 
au contrôle, au conditionnement et à la certification des 
semences de maïs ;

Vu l’arrêté du ministre de l’agriculture et de la réforme 
agraire n° 862-75 du 8 chaoual 1397 (22 septembre 1977) portant 
homologation du règlement technique relatif à la production, 
au contrôle, au conditionnement et à la certification des 
semences de légumineuses alimentaires (fève, féverole, pois, 
lentille, pois-chiche et haricot) ;

Vu l’arrêté du ministre de l’agriculture et de la réforme 
agraire n° 971-75 du 8 chaoual 1397 (22 septembre 1977) portant 
homologation du règlement technique relatif au contrôle des 
semences standard de légumes ;

Vu l’arrêté du ministre de  l’agriculture et de  la pêche 
maritime n° 622-11 du 10 rabii II 1432 (15 mars 2011) portant 
homologation du règlement technique relatif à la production, 
au contrôle, au conditionnement et à la certification des plants 
de pomme de terre ;

Vu l’arrêté du ministre  de l’agriculture et de la réforme  
agraire n° 966-93 du 28 chaoual 1413 (20 avril 1993) fixant 
les conditions d’importation et de commercialisation des 
semences à cultiver au Maroc, tel qu’il a été modifié,

ARRÊTE :

ARTICLE PREMIER.  –  La société «  ASTRACHEM 
MAROC » dont le siège social sis  zone industrielle, lot 15, 
BP 1303, Aït Melloul, est agréée pour commercialiser des 
semences certifiées du maïs, des légumineuses alimentaires, 
des légumineuses fourragères, des oléagineuses, des semences 
standard de légumes et des plants certifiés de pomme de terre.

ART. 2. – La durée de validité de cet agrément est de cinq 
(5) ans, à compter de la date de publication du présent arrêté 
au « Bulletin officiel ». 

Il peut être renouvelé pour la même durée à condition 
que la demande de renouvellement soit formulée six (6) mois, 
au moins, avant l’expiration de sa validité.

ART.  3.  –  La déclaration prévue à l’article 2 de 
chacun des arrêtés susvisés nos 857-75, 858-75, 859-75, 862-75, 
971-75 et 622-11 doit être faite par la société «  ASTRACHEM 
MAROC » à l’Office national de sécurité sanitaire des produits 
alimentaires comme suit :

– semestriellement, les achats, les ventes et les stocks des 
plants de pomme de terre ;

– mensuellement pour les achats et les ventes de semences 
des autres espèces mentionnées à l’article premier ci-
dessus.

ART. 4. – L’agrément objet du présent arrêté peut être 
retiré en cas d’infraction dûment constatée aux dispositions 
du dahir n°  1-69-169 susvisé ou des textes pris pour son 
application.

ART. 5. – Le présent arrêté sera publié au Bulletin officiel.

Rabat, le 25 chaoual 1443 (26 mai 2022).

MOHAMMED SADIKI.

Arrêté du ministre de l’agriculture, de la pêche maritime, du 
développement rural et des eaux et forêts n° 1424-22 
du 25 chaoual 1443 (26 mai  2022) portant agrément de 
la société « MUNDI RIZ » pour commercialiser des 
semences certifiées du riz.

LE MINISTRE DE L’AGRICULTURE, DE LA PÊCHE 
MARITIME, DU DÉVELOPPEMENT RURAL ET DES 
EAUX ET FORÊTS,

Vu le dahir n° 1-69-169 du 10 joumada I 1389 (25 juillet 1969) 
réglementant la production et la commercialisation de 
semences et de plants, tel qu’il a été modifié, notamment ses 
articles premier, 2 et 5 ;

Vu la loi n° 25-08 portant création de l’Office national de 
sécurité sanitaire des produits alimentaires promulguée par le 
dahir n°  1-09-20 du 22 safar 1430 (18 février 2009), notamment 
son article 2 ;

Vu l’arrêté du ministre de l’agriculture et de la pêche 
maritime n° 2197-13 du 2 ramadan 1434 (11 juillet 2013) portant 
homologation du règlement technique relatif à la production, 
au contrôle, au conditionnement et à la certification des 
semences des céréales à paille (blé, orge, avoine, triticale, 
seigle et riz) ;
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Vu l’arrêté du ministre de l’agriculture et de la réforme 
agraire n° 966-93 du 28 chaoual 1413 (20 avril 1993) fixant 
les conditions d’importation et de commercialisation des 
semences à cultiver au Maroc, tel qu’il a été modifié,

ARRÊTE :

ARTICLE PREMIER. – La société «  MUNDI RIZ »  dont 
le siège social sis  148, rue Allal Ben Abdellah, Larache, est 
agréée pour commercialiser des semences certifiées du riz.

ART. 2. – La durée de validité de cet agrément est de 
cinq (5) ans, à compter de la date de publication du présent 
arrêté au « Bulletin officiel ».

 Il peut être renouvelé pour la même durée à condition 
que la demande de renouvellement soit formulée six (6) mois, 
au moins, avant l’expiration de sa validité.

ART. 3. – La déclaration prévue à l’article 2 de l’arrêté 
susvisé n° 2197-13 des achats, des ventes et des stocks des 
semences mentionnées à l’article premier ci-dessus doit être 
faite à la fin du mois de décembre de chaque année par la 
société  « MUNDI RIZ » à l’Office national de sécurité 
sanitaire des produits alimentaires.

ART. 4. – L’agrément objet du présent arrêté peut être 
retiré en cas d’infraction dûment constatée aux dispositions du 
dahir n° 1-69-169 susvisé ou des textes pris pour son application.

ART. 5. – Le présent arrêté sera publié au Bulletin officiel.

Rabat, le 25 chaoual 1443 (26 mai 2022).

MOHAMMED SADIKI.

Arrêté du ministre de l’agriculture, de la pêche maritime, du 
développement rural et des eaux et forêts n° 1425-22 du 
25 chaoual 1443 (26 mai  2022) portant agrément de la 
société « BETAREN MAROC » pour commercialiser 
des semences certifiées des céréales à paille, du maïs, des 
légumineuses alimentaires, des oléagineuses, de betteraves 
industrielles et fourragères et des semences standard de 
légumes.

LE MINISTRE DE L’AGRICULTURE, DE LA PÊCHE 

MARITIME, DU DÉVELOPPEMENT RURAL ET DES 

EAUX ET FORÊTS,

Vu le dahir n° 1-69-169 du 10 joumada I 1389 (25 juillet 1969) 
réglementant la production et la commercialisation de 
semences et de plants, tel qu’il a été modifié, notamment ses 
articles premier, 2 et 5 ;

Vu la loi n° 25-08 portant création de l’Office national de 
sécurité sanitaire des produits alimentaires promulguée par le 
dahir n°  1-09-20 du 22 safar 1430 (18 février 2009), notamment 
son article 2 ;

Vu l’arrêté du ministre de l’agriculture et de la réforme 
agraire n° 431-77 du 8 chaoual 1397 (22 septembre 1977), portant 
homologation du règlement technique relatif à la production, 
au contrôle, au conditionnement et à la certification des 
semences de betteraves industrielles et fourragères ;

Vu l’arrêté du ministre de l’agriculture et de la réforme 
agraire n° 858-75 du 8 chaoual 1397 (22 septembre 1977) portant 
homologation du règlement technique relatif à la production, 
au contrôle, au conditionnement et à la certification des 
semences de tournesol, carthame, colza, lin, soja et arachide ;

Vu l’arrêté du ministre de l’agriculture et de la réforme 
agraire n° 859-75 du 8 chaoual 1397 (22 septembre 1977) portant 
homologation du règlement technique relatif à la production, 
au contrôle, au conditionnement et à la certification des 
semences de maïs ;

Vu l’arrêté du ministre de l’agriculture et de la réforme 
agraire n° 862-75 du 8 chaoual 1397 (22 septembre 1977) portant 
homologation du règlement technique relatif à la production, 
au contrôle, au conditionnement et à la certification des 
semences de légumineuses alimentaires (fève, féverole, pois, 
lentille, pois-chiche et haricot) ;

Vu l’arrêté du ministre de l’agriculture et de la réforme 
agraire n° 971-75 du 8 chaoual 1397 (22 septembre 1977) portant 
homologation du règlement technique relatif au contrôle des 
semences standard de légumes ;

Vu l’arrêté du ministre de l’agriculture et de la pêche 
maritime n° 2197-13 du 2 ramadan 1434 (11 juillet 2013) portant 
homologation du règlement technique relatif à la production, 
au contrôle, au conditionnement et à la certification des 
semences des céréales à paille (blé, orge, avoine, triticale, 
seigle et riz) ; 

Vu l’arrêté du ministre  de l’agriculture et de la réforme  
agraire n° 966-93 du 28 chaoual 1413 (20 avril 1993) fixant 
les conditions d’importation et de commercialisation des 
semences à cultiver au Maroc, tel qu’il a été modifié,

ARRÊTE :

ARTICLE PREMIER. – La société « BETAREN MAROC » 
dont le siège social sis  rue Mouha Ou Hammou, immeuble 
Perle Jassim, étage 3, n° 5, Casablanca, est agréée pour 
commercialiser des semences certifiées des céréales à paille, 
du maïs, des légumineuses alimentaires, des oléagineuses, 
de betteraves industrielles et fourragères et des semences 
standard de légumes.

ART. 2. – La durée de validité de cet agrément est de cinq 
(5) ans, à compter de la date de publication du présent arrêté 
au « Bulletin officiel ». 

Il peut être renouvelé pour la même durée à condition 
que la demande de renouvellement soit formulée six (6) mois, 
au moins, avant l’expiration de sa validité.

ART.  3.  –  La déclaration prévue à l’article 2 de 
chacun des arrêtés susvisés nos 431-77, 858-75, 859-75, 862-75, 
971-75 et 2197-13 doit être faite par la société «  BETAREN 
MAROC » à l’Office national de sécurité sanitaire des produits 
alimentaires comme suit :

– à la fin du mois de décembre de chaque année pour les 
achats, les ventes et les stocks de semences des céréales 
à paille ;

– mensuellement pour les achats et les ventes de semences 
des autres espèces mentionnées à l’article premier 
ci-dessus.
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ART. 4. – L’agrément objet du présent arrêté peut être 
retiré en cas d’infraction dûment constatée aux dispositions 
du dahir n°  1-69-169 susvisé ou des textes pris pour son 
application.

ART. 5. – Le présent arrêté sera publié au Bulletin officiel.

Rabat, le 25 chaoual 1443 (26 mai 2022).

MOHAMMED SADIKI.

Arrêté du ministre de l’agriculture, de la pêche maritime, du 
développement rural et des eaux et forêts n° 1426-22 du 
25 chaoual 1443 (26 mai  2022) portant agrément de la 
société « ETUDES CONSEILS ET ASSISTANCES DU 
SOUSS  » pour commercialiser des semences standard 
de légumes.

LE MINISTRE DE L’AGRICULTURE, DE LA PÊCHE 

MARITIME, DU DÉVELOPPEMENT RURAL ET DES 

EAUX ET FORÊTS,

Vu le dahir n° 1-69-169 du 10 joumada I 1389 (25 juillet 1969) 
réglementant la production et la commercialisation de 
semences et de plants, tel qu’il a été modifié, notamment ses 
articles premier, 2 et 5 ;

Vu la loi n° 25-08 portant création de l’Office national de 
sécurité sanitaire des produits alimentaires promulguée par le 
dahir n°  1-09-20 du 22 safar 1430 (18 février 2009), notamment 
son article 2 ;

Vu l’arrêté du ministre de l’agriculture et de la réforme 
agraire n° 971-75 du 8 chaoual 1397 (22 septembre 1977) portant 
homologation du règlement technique relatif au contrôle des 
semences standard de légumes ;

Vu l’arrêté du ministre  de l’agriculture et de la réforme  
agraire n° 966-93 du 28 chaoual 1413 (20 avril 1993) fixant 
les conditions d’importation et de commercialisation des 
semences à cultiver au Maroc, tel qu’il a été modifié,

ARRÊTE :

ARTICLE PREMIER. – La société «  ETUDES CONSEILS 
ET ASSISTANCES DU SOUSS »  dont le siège social sis  n° 937 
B, garage n° 2, quartier industriel, Aït Melloul, est agréée pour 
commercialiser des semences standard de légumes.

ART. 2. – La durée de validité de cet agrément est de cinq 
(5) ans, à compter de la date de publication du présent arrêté 
au « Bulletin officiel ». 

Il peut être renouvelé pour la même durée à condition 
que la demande de renouvellement soit formulée six (6) mois, 
au moins, avant l’expiration de sa validité.

ART. 3. – La déclaration prévue à l’article 2 de l’arrêté 
susvisé n°  971-75, des achats et des ventes des semences 
mentionnées à l’article premier ci-dessus doit être faite 
mensuellement, par la société «  ETUDES CONSEILS ET 
ASSISTANCES DU SOUSS » à l’Office national de sécurité 
sanitaire des produits alimentaires.

ART. 4. – L’agrément objet du présent arrêté peut être 
retiré en cas d’infraction dûment constatée aux dispositions 
du dahir n°  1-69-169 susvisé ou des textes pris pour son 
application.

ART. 5. – Le présent arrêté sera publié au Bulletin officiel.

Rabat, le 25 chaoual 1443 (26 mai 2022).

MOHAMMED SADIKI.

Arrêté du ministre de l’agriculture, de la pêche maritime, du 
développement rural et des eaux et forêts n° 1427-22 du 
25 chaoual 1443 (26 mai  2022) portant agrément de 
la société « NUTRIPHYT » pour commercialiser des 
semences certifiées des céréales à paille, du maïs, des 
légumineuses alimentaires, des légumineuses fourragères, 
des oléagineuses, de betteraves industrielles et fourragères, 
des semences standard de légumes et des plants certifiés 
de pomme de terre.

LE MINISTRE DE L’AGRICULTURE, DE LA PÊCHE 
MARITIME, DU DÉVELOPPEMENT RURAL ET DES 
EAUX ET FORÊTS,

Vu le dahir n° 1-69-169 du 10 joumada I 1389 (25 juillet 1969) 
réglementant la production et la commercialisation de 
semences et de plants, tel qu’il a été modifié, notamment ses 
articles premier, 2 et 5 ;

Vu la loi n° 25-08 portant création de l’Office national de 
sécurité sanitaire des produits alimentaires promulguée par le 
dahir n°  1-09-20 du 22 safar 1430 (18 février 2009), notamment 
son article 2 ;

Vu l’arrêté du ministre de l’agriculture et de la réforme 
agraire n° 431-77 du 8 chaoual 1397 (22 septembre 1977) portant 
homologation du règlement technique relatif à la production, 
au contrôle, au conditionnement et à la certification des 
semences de betteraves industrielles et fourragères ;

Vu l’arrêté du ministre de l’agriculture et de la réforme 
agraire n° 857-75 du 8 chaoual 1397 (22 septembre 1977) portant 
homologation du règlement technique relatif à la production, 
au contrôle, au conditionnement et à la certification des 
semences des légumineuses fourragères (luzerne, bersim, trèfle 
de Perse, pois fourrager, vesce et lupins) ;

Vu l’arrêté du ministre de l’agriculture et de la réforme 
agraire n° 858-75 du 8 chaoual 1397 (22 septembre 1977) portant 
homologation du règlement technique relatif à la production, 
au contrôle, au conditionnement et à la certification des 
semences de tournesol, carthame, colza, lin, soja et arachide ;

Vu l’arrêté du ministre de l’agriculture et de la réforme 
agraire n° 859-75 du 8 chaoual 1397 (22 septembre 1977) portant 
homologation du règlement technique relatif à la production, 
au contrôle, au conditionnement et à la certification des 
semences de maïs ;

Vu l’arrêté du ministre de l’agriculture et de la réforme 
agraire n° 862-75 du 8 chaoual 1397 (22 septembre 1977) portant 
homologation du règlement technique relatif à la production, 
au contrôle, au conditionnement et à la certification des 
semences de légumineuses alimentaires (fève, féverole, pois, 
lentille, pois-chiche et haricot) ;
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Vu l’arrêté du ministre de l’agriculture et de la réforme 
agraire n° 971-75 du 8 chaoual 1397 (22 septembre 1977) portant 
homologation du règlement technique relatif au contrôle des 
semences standard de légumes ;

Vu l’arrêté du ministre de l’agriculture et de la pêche 
maritime n° 622-11 du 10 rabii II 1432 (15 mars 2011) portant 
homologation du règlement technique relatif à la production, 
au contrôle, au conditionnement et à la certification des plants 
de pomme de terre ;

Vu l’arrêté du ministre de l’agriculture et de la pêche 
maritime n° 2197-13 du 2 ramadan 1434 (11 juillet 2013) portant 
homologation du règlement technique relatif à la production, 
au contrôle, au conditionnement et à la certification des 
semences des céréales à paille (blé, orge, avoine, triticale, 
seigle et riz) ; 

Vu l’arrêté du ministre  de l’agriculture et de la réforme  
agraire n° 966-93 du 28 chaoual 1413 (20 avril 1993) fixant 
les conditions d’importation et de commercialisation des 
semences à cultiver au Maroc, tel qu’il a été modifié,

ARRÊTE :

ARTICLE PREMIER. – La société « NUTRIPHYT » dont 
le siège social sis  rue Abdelmoumen, résidence Central Park, 
immeuble M, 8ème étage, bureau n° 57, 28810, Mohammedia, 
est agréée pour commercialiser des semences certifiées des 
céréales à paille, du maïs, des légumineuses alimentaires, des 
légumineuses fourragères, des oléagineuses, de betteraves 
industrielles et fourragères, des semences standard de légumes 
et des plants certifiés de pomme de terre.

ART. 2. – La durée de validité de cet agrément est de cinq 
(5) ans, à compter de la date de publication du présent arrêté 
au « Bulletin officiel ». 

Il peut être renouvelé pour la même durée à condition 
que la demande de renouvellement soit formulée six (6) mois, 
au moins, avant l’expiration de sa validité.

ART. 3. – La déclaration prévue à l’article 2 de chacun 
des arrêtés susvisés nos 431-77, 857-75, 858-75, 859-75, 862-75, 
971-75, 622-11 et 2197-13 doit être faite par la société 
« NUTRIPHYT » à l’Office national de sécurité sanitaire des 
produits alimentaires comme suit :

– à la fin du mois de décembre de chaque année pour les 
achats, les ventes et les stocks de semences des céréales 
à paille ;

– semestriellement, les achats, les ventes et les stocks des 
plants de pomme de terre ;

– mensuellement pour les achats et les ventes de semences 
des autres espèces mentionnées à l’article premier 
ci-dessus.

ART. 4. – L’agrément objet du présent arrêté peut être 
retiré en cas d’infraction dûment constatée aux dispositions 
du dahir n°  1-69-169 susvisé ou des textes pris pour son 
application.

ART. 5. – Le présent arrêté sera publié au Bulletin officiel.

Rabat, le 25 chaoual 1443 (26 mai 2022).

MOHAMMED SADIKI.

Arrêté du ministre de l’agriculture, de la pêche maritime, du 
développement rural et des eaux et forêts n° 1428-22 du 
25 chaoual 1443 (26 mai  2022) portant agrément de la 
société « MENZAH SOUSS » pour commercialiser des 
plants certifiés de figuier de barbarie, des semences et 
plants certifiés d’agrumes, des plants standard d’arganier 
et des plants certifiés des espèces à fruits rouges.

LE MINISTRE DE L’AGRICULTURE, DE LA PÊCHE 
MARITIME, DU DÉVELOPPEMENT RURAL ET DES 
EAUX ET FORÊTS,

Vu le dahir n° 1-69-169 du 10 joumada I 1389 (25 juillet 1969) 
réglementant la production et la commercialisation de 
semences et de plants, tel qu’il a été modifié, notamment ses 
articles premier, 2 et 5 ;

Vu la loi n° 25-08 portant création de l’Office national de 
sécurité sanitaire des produits alimentaires promulguée par le 
dahir n°  1-09-20 du 22 safar 1430 (18 février 2009), notamment 
son article 2 ;

Vu l’arrêté du ministre de l’agriculture et du 
développement rural n° 2098-03 du 8 chaoual 1424 (3 décembre 
2003) portant homologation du règlement technique relatif 
à la production, au contrôle, au conditionnement et à la 
certification des semences et des plants d’agrumes ;

Vu l’arrêté du ministre de l’agriculture et de la pêche 
maritime n° 2940-13 du 16 hija 1434 (22 octobre 2013) portant 
homologation du règlement technique relatif à la production 
et au contrôle des plants standards d’arganier ;

Vu l’arrêté du ministre de l’agriculture, de la pêche 
maritime, du développement rural et des eaux et forêts 
n°  2109-17 du 25 kaada 1438 (18 août 2017) portant 
homologation du règlement technique relatif à la production, 
au contrôle,au conditionnement et à la certification des plants 
des espèces à fruits rouges (fraisier, framboisier, myrtillier, 
murier, groseillier et cassissier) ;

Vu l’arrêté du ministre de l’agriculture, de la pêche 
maritime, du développement rural et des eaux et forêts 
n° 986-19 du 21 rejeb 1440 (28 mars 2019) portant homologation 
du règlement technique relatif à la production, au contrôle, au 
conditionnement et à la certification des plants de figuier de 
barbarie ;

Vu l’arrêté du ministre  de l’agriculture et de la réforme  
agraire n° 966-93 du 28 chaoual 1413 (20 avril 1993) fixant 
les conditions d’importation et de commercialisation des 
semences à cultiver au Maroc, tel qu’il a été modifié,

ARRÊTE :

ARTICLE PREMIER. – La société « MENZAH SOUSS » 
dont le siège social sis Douar Aïn Sadak, CR Sidi Boumoussa, 
Oled Teima, Taroudant, est agréée pour commercialiser des 
plants certifiés de figuier de barbarie, des semences et plants 
certifiés d’agrumes, des plants standard d’arganier et des 
plants certifiés des espèces à fruits rouges.

ART. 2. – La durée de validité de cet agrément est de cinq 
(5) ans, à compter de la date de publication du présent arrêté 
au « Bulletin officiel ». 

Il peut être renouvelé pour la même durée à condition 
que la demande de renouvellement soit formulée six (6) mois, 
au moins, avant l’expiration de sa validité.
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ART. 3. – La déclaration prévue à l’article 2 de chacun des 
arrêtés susvisés nos 2098-03, 2940-13, 2109-17 et 986-19 doit être 
faite par la société « MENZAH SOUSS » à l’Office national 
de sécurité sanitaire des produits alimentaires, comme suit :

• en janvier et en juillet de chaque année les achats, les 
ventes et les stocks disponibles en semences et plants 
d’agrumes ;

• en septembre de chaque année la production, les ventes 
et les stocks de plants standards d’arganier ;

• annuellement pour les stocks des plants de figuier de 
barbarie ;

• en novembre et mai de chaque année pour les stocks de 
plants des espèces à fruits rouges.

ART. 4. – L’agrément objet du présent arrêté peut être 
retiré en cas d’infraction dûment constatée aux dispositions 
du dahir n°  1-69-169 susvisé ou des textes pris pour son 
application.

ART. 5. – Le présent arrêté sera publié au Bulletin officiel.

Rabat, le 25 chaoual 1443 (26 mai 2022).

MOHAMMED SADIKI.

Arrêté du ministre de l’agriculture, de la pêche maritime, du 
développement rural et des eaux et forêts n° 1429-22 du 
25 chaoual 1443 (26 mai  2022) portant agrément de la 
pépinière « LAMAAMRIA » pour commercialiser des 
plants certifiés de palmier dattier.

LE MINISTRE DE L’AGRICULTURE, DE LA PÊCHE 
MARITIME, DU DÉVELOPPEMENT RURAL ET DES 
EAUX ET FORÊTS,

Vu le dahir n° 1-69-169 du 10 joumada I 1389 (25 juillet 1969) 
réglementant la production et la commercialisation de 
semences et de plants, tel qu’il a été modifié, notamment ses 
articles premier, 2 et 5 ;

Vu la loi n° 25-08 portant création de l’Office national de 
sécurité sanitaire des produits alimentaires, promulguée par le 
dahir n°  1-09-20 du 22 safar 1430 (18 février 2009), notamment 
son article 2 ;

Vu l’arrêté du ministre de l’agriculture et de la pêche 
maritime n° 3229-15 du 18 hija 1436 (2 octobre 2015) portant 
homologation du règlement technique relatif à la production, 
au contrôle, au conditionnement et à la certification des plants 
de palmier dattier, tel que modifié,

ARRÊTE :

ARTICLE PREMIER. – La pépinière « LAMAAMRIA » 
dont le siège social sis boulevard Hassan II, n° 296, Tinjedad, 
Errachidia, est agréée pour commercialiser des plants certifiés 
de palmier dattier.

ART. 2. – La durée de validité de cet agrément est de cinq 
(5) ans, à compter de la date de publication du présent arrêté 
au « Bulletin officiel ». 

Il peut être renouvelé pour la même durée à condition 
que la demande de renouvellement soit formulée six (6) mois, 
au moins, avant l’expiration de sa validité.

ART. 3. – La déclaration prévue à l’article 2 de l’arrêté 
n° 3229-15 susvisé, de la situation des stocks de plants de 
palmier dattier mentionnés à l’article premier ci-dessus, doit 
être faite en novembre et mai de chaque année par la pépinère 
« LAMAAMRIA » à l’Office national de sécurité sanitaire des 
produits alimentaires.

ART. 4. – L’agrément objet du présent arrêté peut être 
retiré en cas d’infraction dûment constatée aux dispositions 
du dahir n°  1-69-169 susvisé ou des textes pris pour son 
application.

ART. 5. – Le présent arrêté sera publié au Bulletin officiel.

Rabat, le 25 chaoual 1443 (26 mai 2022).

MOHAMMED SADIKI.

Arrêté du ministre de l’agriculture, de la pêche maritime, du 
développement rural et des eaux et forêts n° 1430-22 du 
25 chaoual 1443 (26 mai  2022) portant agrément de la 
société « MANAL PLANTATION » pour commercialiser 
des plants certifiés d’olivier, de vigne, de figuier, des 
rosacées à pépins, des semences et plants certifiés 
des rosacées à noyau.

LE MINISTRE DE L’AGRICULTURE, DE LA PÊCHE 

MARITIME, DU DÉVELOPPEMENT RURAL ET DES 

EAUX ET FORÊTS,

Vu le dahir n° 1-69-169 du 10 joumada I 1389 (25 juillet 1969) 
réglementant la production et la commercialisation de 
semences et de plants, tel qu’il a été modifié, notamment ses 
articles premier, 2 et 5 ;

Vu la loi n° 25-08 portant création de l’Office national de 
sécurité sanitaire des produits alimentaires promulguée par le 
dahir n°  1-09-20 du 22 safar 1430 (18 février 2009), notamment 
son article 2 ;

Vu l’arrêté du ministre de l’agriculture et du 
développement rural n° 2099-03 du 8 chaoual 1424 
(3 décembre 2003) portant homologation du règlement 
technique relatif à la production, au contrôle, au 
conditionnement et à la certification des semences et des plants 
des rosacées à noyau (abricotier, amandier, cerisier, pêcher, 
prunier et leurs porte-greffes) ; 

Vu l’arrêté du ministre de l’agriculture et du 
développement rural n° 2100-03 du 8 chaoual 1424 (3 décembre 
2003) portant homologation du règlement technique relatif à la 
production, au contrôle et à la certification des plants de vigne ;

Vu l’arrêté du ministre de l’agriculture, du développement 
rural et des pêches maritimes n° 2110-05 du 21 ramadan 1426 
(25 octobre 2005) portant homologation du règlement technique 
relatif à la production, au contrôle et à la certification des 
plants d’olivier ;
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Vu l’arrêté  du  ministre de l’agriculture et de la pêche 
maritime n° 2157-11 du 16 chaabane 1432 (18 juillet 2011) portant 
homologation du règlement technique relatif à la production, 
au contrôle, au conditionnement et à la certification des plants 
des rosacées à pépins ;

Vu l’arrêté du ministre de l’agriculture et de la pêche 
maritime n° 3548-13 du 27 safar 1435 (31 décembre 2013) portant 
homologation du règlement technique relatif à la production, 
au contrôle, au conditionnement et à la certification des plants 
de figuier ;

Vu l’arrêté du ministre  de  l’agriculture  et  de  la  réforme  
agraire  n° 966-93 du 28 chaoual 1413 (20 avril 1993) fixant 
les conditions d’importation et de commercialisation des 
semences à cultiver au Maroc, tel qu’il a été modifié,

ARRÊTE :

ARTICLE PREMIER.  –  La société «  MANAL 
PLANTATION » dont le siège social sis Douar Aït Youssef 
Ourohou, Mejjat, Meknès, est agréée pour commercialiser 
des plants certifiés d’olivier, de vigne, de figuier, des rosacées 
à pépins, des semences et plants certifiés des rosacées à noyau.

ART. 2. – La durée de validité de cet agrément est de cinq 
(5) ans, à compter de la date de publication du présent arrêté 
au « Bulletin officiel ». 

Il peut être renouvelé pour la même durée à condition 
que la demande de renouvellement soit formulée six (6) mois, 
au moins, avant l’expiration de sa validité.

ART. 3. – La déclaration prévue à l’article 2 de chacun 
des arrêtés susvisés nos 2099-03, 2100-03, 2110-05, 2157-11  
et 3548-13 doit être faite par la société « MANAL  PLANTATION » 
à l’Office national de sécurité sanitaire des produits 
alimentaires, en avril et septembre de chaque année comme 
suit :

– pour les achats et les ventes des plants d’olivier ;

– pour les achats, les ventes et les stocks des plants de 
vigne et des rosacées à pépins ;

– pour les achats, les ventes et les stocks des semences 
et plants des rosacées à noyau ;

– pour la production, les ventes et les stocks des plants 
de figuier.

ART. 4. – L’agrément objet du présent arrêté peut être 
retiré en cas d’infraction dûment constatée aux dispositions 
du dahir n°  1-69-169 susvisé ou des textes pris pour son 
application.

ART. 5. – Le présent arrêté sera publié au Bulletin officiel

Rabat, le 25 chaoual 1443 (26 mai 2022).

MOHAMMED SADIKI.

Arrêté du ministre de l’industrie et du commerce n° 1498-22 du 
25 chaoual 1443 (26 mai 2022) relatif à l’extension de 
l’agrément du Laboratoire Public d’Essais et d’Etudes 
(LPEE) pour l’évaluation de la conformité des produits 
industriels.

LE MINISTRE DE L’INDUSTRIE ET DU COMMERCE,

Vu la loi n° 24-09 relative à la sécurité des produits  
et des services et complétant le dahir du 9 ramadan 1331 
(12 août 1913) formant code des obligations et des contrats, 
notamment ses articles 21 et 22 ;

Vu le décret n° 2-12-502 du 2 rejeb 1434 (13 mai 2013) pris 
pour l’application du titre premier de la loi n° 24-09 relative à 
la sécurité des produits et des services et complétant le dahir 
du 9 ramadan 1331 (12 août 1913) formant code des obligations 
et des contrats, notamment ses articles 4 et 5 ;

Vu l’arrêté du ministre de l’industrie, du commerce, 
de l’investissement et de l’économie numérique n° 3873-13 
du 22 safar 1435 (26 décembre 2013) relatif à l’agrément des 
organismes d’évaluation de la conformité, notamment ses 
articles 7, 8, 10 et 11 ;

Vu l’arrêté du ministre de l’industrie, de l’investissement, 
du commerce et de l’économie numérique n°  2477-19 du 
21 kaada 1440 (24 juillet 2019) relatif à l’octroi de l’agrément 
du Laboratoire Public d’Essais et d’Etudes (LPEE) pour 
l’évaluation de la conformité des produits industriels,

ARRÊTE :

ARTICLE PREMIER. – l’agrément du Laboratoire Public 
d’Essais et d’Etudes (LPEE), numéro de patente 32105251, 
numéro du registre du commerce 32131, objet de l’arrêté n° 2477-19 
visé ci-dessus, est étendu pour effectuer les évaluations de 
la conformité des « Cahiers scolaires et articles assimilés 
fabriqués à partir de pâtes vierges », « Cahiers scolaires et 
articles assimilés fabriqués à partir de pâtes recyclées », pour 
la durée de validité restante de l’agrément initial.

ART. 2. – Ledit agrément est octroyé pour les prestations 
exercées dans le site «LPEE» sis à «Croisement des routes 106 
et 107 Tit Mellil, Casablanca».

ART. 3. – Le numéro d’identification de l’organisme est 
« MA003 ».

ART. 4. – Le présent arrêté sera publié au Bulletin officiel. 

Rabat, le 25 chaoual 1443 (26 mai 2022).

RYAD MEZZOUR.

Le texte en langue arabe a été publié dans l’édition générale du 

« Bulletin officiel » n° 7101 du 20 kaada 1443 (20 juin 2022).
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Arrêté du ministre de l’industrie et du commerce n° 1532-22 
du 1er kaada 1443 (1er juin 2022) relatif à l’extension de 
l’agrément de la société Analysis and Control Laboratory 
(ACLAB) pour l’évaluation de la conformité des produits 
industriels.

LE MINISTRE DE L’INDUSTRIE ET DU COMMERCE,

Vu la loi n° 24-09 relative à la sécurité des produits  
et des services et complétant le dahir du 9 ramadan 1331 
(12 août 1913) formant code des obligations et des contrats, 
notamment ses articles 21 et 22 ;

Vu le décret n° 2-12-502 du 2 rejeb 1434 (13 mai 2013) pris 
pour l’application du titre premier de la loi n° 24-09 relative à 
la sécurité des produits et des services et complétant le dahir 
du 9 ramadan 1331 (12 août 1913) formant code des obligations 
et des contrats, notamment ses articles 4 et 5 ;

Vu l’arrêté du ministre de l’industrie, du commerce, 
de l’investissement et de l’économie numérique n° 3873-13 
du 22 safar 1435 (26 décembre 2013) relatif à l’agrément des 
organismes d’évaluation de la conformité, notamment ses 
articles 7, 8, 10 et 11 ;

Vu l’arrêté du ministre de l’industrie, du commerce et 
de l’économie verte et numérique n° 2253-21 du 26 hija 1442 
(6 août 2021) relatif à l’octroi de l’agrément de la société 
Analysis and Control Laboratory (ACLAB) pour l’évaluation 
de la conformité des produits industriels,

ARRÊTE :

ARTICLE PREMIER. – L’agrément de la société Analysis 

and Control Laboratory (ACLAB), numéro de patente 

31590749, numéro du registre du commerce 24015, objet de 

l’arrêté n° 2253-21, visé ci-dessus, est étendu pour effectuer les 

évaluations de la conformité des produits « Cahiers scolaires 

et articles assimilés fabriqués à partir de pâtes vierges et 

de pâtes recyclées », « Stylos et leurs recharges », « Alcool 

éthylique à usage industriel », « Cuir et articles chaussants » 

et « Isolants liquides » pour la durée de validité restante de 

l’agrément initial.

ART. 2. – Ledit agrément est octroyé pour les prestations 

exercées dans le site «Analysis and Control Laboratory 

(ACLAB) » sis au  lot 182, zone industrielle, Mohammedia.

ART. 3. – Le numéro d’identification de l’Organisme est : 

« MA0016 ».

ART. 4. – Le présent arrêté sera publié au Bulletin officiel. 

Rabat, le 1er kaada 1443 (1er juin 2022).

RYAD MEZZOUR.
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TEXTES PARTICULIERS

HAUT COMMISSARIAT AUX ANCIENS RÉSISTANTS 
ET ANCIENS MEMBRES DE L'ARMÉE 

DE LIBÉRATION

Dahir n° 1-19-09 du 18 joumada I 1440 (25 janvier 2019) portant 
promulgation de la loi n° 36-18 modifiant le dahir portant 
loi n° 1-76-534 du 15 chaabane 1396 (12 août 1976) 
attribuant une allocation forfaitaire à certains anciens 
résistants et anciens membres de l’armée de libération et 
à leurs ayants cause.

LOUANGE A DIEU SEUL !

(Grand Sceau de Sa Majesté Mohammed VI)

Que l’on sache par les présentes – puisse Dieu en élever 
et en fortifier la teneur !

Que Notre Majesté Chérifienne,

Vu la Constitution, notamment ses articles 42 et 50,
A DÉCIDÉ CE QUI SUIT :

Est promulguée et sera publiée au Bulletin officiel, à la 
suite du présent dahir, la loi n° 36-18 modifiant le dahir portant 
loi n° 1-76-534 du 15 chaabane 1396 (12 août 1976) attribuant 
une allocation forfaitaire à certains anciens résistants et 
anciens membres de l’armée de libération et à leurs ayants 
cause, telle qu’adoptée par la Chambre des représentants et 
la Chambre des conseillers.

Fait à  Rabat, le 18 joumada I 1440 (25 janvier 2019).

Pour contreseing :

Le Chef du gouvernement,

SAAD DINE EL OTMANI.

*

*      *

Loi n° 36-18 

modifiant le dahir portant loi n° 1-76-534  

du 15 chaabane 1396 (12 août 1976) attribuant  

une allocation forfaitaire à certains anciens résistants  

et anciens membres de l’armée de libération  

et à leurs ayants cause

Article premier

Les dispositions de l’article 3 du dahir portant loi 

n° 1-76-534 du 15 chaabane 1396 (12 août 1976) attribuant une 

allocation forfaitaire à certains anciens résistants et anciens 

membres de l’armée de libération et à leurs ayants cause, tel 

qu’il a été modifié et complété, sont modifiées ainsi qu’il suit :

« Article 3. – Sous réserve des dispositions de l’article 18 

« ci-après, les personnes visées à l’article 2 ci-dessus ne doivent 

« pas disposer des avantages annuels excédant le montant 

« correspondant au traitement de base afférent à l’indice 235. »

Article 2

La présente loi prend effet à compter du 1er janvier 2018.

Le texte en langue arabe a été publié dans l’édition générale du 

« Bulletin officiel » n° 6750 du 1er joumada II 1440 (7 février 2019).

ORGANISATION ET PERSONNEL DES ADMINISTRATIONS PUBLIQUES


